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11646. — 9 juin 1953, — M. Davoust dernande à M. le ministre 
des armées: 1° de lui préciser le nombre de radiographies obliga- 
toires subies par un mililaire pendant la durée Kgule de son ser- 
vice; 2° s’il est vrai que certains militaires restent hospitalisés 
après la durée légale de leur service laule d’avoir passé, en lemps 
utile, les radiographies nécessaires, 


11647. — 9 juin 1952, — M. Davoust demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si un débitant de boisson possédant dans 
son établissement un poste de télévision pour lequel il paye la laxe 
est astreint de surcroit à payer des droils d'auteur. 


11648. — 9 juin 1953. — M. Mignot expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale qu'en vue de pallier la crise qui sévit actuel- 
lement dans les milieux universitaires, deux solulions parallèles 
semblent être envisagées pour assurer un recrutement intensif des 
professeurs du second degré: soit au niveau de propédeultique, les 
étudiants sont admis dans les I. P. E. S. où ils préparent la licence 
d'enseignement et les seules épreuves pratiques du C. A. P. E.Ss., 
soit pour les licenciés d'enseignement: les centres pédagogiques 
régionaux leur sont ouverts, mais seu:ement après succès aux 


«1) 


épreuves écrites et orales du C. A. P, E. S. I lui demande: fo les 
raisons pour lesquelles les licenciés « ancien régune » he sont pus 
dispensés des épreuves théoriques du C. A. P., E, $S., alors qu'ils 
ont oblenu leurs cerlilleats d'éludes supérieures: 2° S'il sample, 
comme cela existait avant 1917, étudier la possibüité d'ouvrir à ces 
jeunes, de vingt-cinq à trente-cing ans, la voie de la tituarisalion 
après un certain nombre d'années d'exercice dans une fonction 
enseignante ou après un stage d'un dans un centre pédagogique 
régional, slage sanclionné par les épreuves pratiques du C. A. P. E.Ss. 


— 


21649. — 9 juin 19594, — M. Wasmer, se référant aux réponses 
dunnées les 3 féirier et 14 aux questions écrites nes 6187 
et 1060, expose à M, le ministre des finances qu'en rapprochant 
ces deux réponses on serait amené à supposer que le rachat de 
créances d'une société en règlement judiciaire donne lieu à jimpo- 
Sition lorsque l'opération se résout par un bénéfice, mais ne pent 
donner lieu à déduction du déficit lorsqu'elle se résout par une 
perle. Celle solution étant évidemment contraire aux principes de 
notre droit fiscal, if est defnandé si l'administration n'a pas plutôt 
voulu dire que l'opéralion donne lieu soit à taxation, soit à dédue- 
tion -du déficit lorsqu'elle relève d'une activité professionnelle, tan- 
dis qu'elle échappe à l'impôt dans le cas contraire, IL demande: 
1° si l'administration est avec cetle solution; 2° dans la 
négative, quelle est la discrimination à établir et queis sont les 
motifs de celle solution. 


11650. — 9 juin 1953. — M, Berthet expose à M, le ministre de la 
construction que le décret n° 53-627 du 22 juillet 4953 a fixé le tarif 
des honoraires à allouer aux architectes et techniciens appe'és à 
prèler leur concours aux organisimes bénéliciaires de la législation 
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sur les habitations à loyer modéré, en vue de la construction 
d'immeubles d'habitation. 11 lui demande: 1° dans le cadre de ce 
décret, et dans le çeas où un office d habitations à loyer modéré 
utilise, à la fois, le concours d'architectes et d’un bureau d'études 
techniques, quel est de Farchiteete ou du bureau d'études techni- 
ques celui qui doit assurer l'étude de la viabilité et en surveiller 
l'exécution; 2° dans le cas où ni l’un nm l'autre, de par les contrats 
passés en novembre 1955, conformément aux contrats types, ne sont 
tenus d'assurer, tant l'étude que l'exécution des travaux de viabi- 
lité, l'office peut-il faire appel, en accord avec la commune, à des 
techniciens de la voirie municipale, re service faisant l’objet d'une 
rémunération &u profit de la commune, calcülée suivant les dispo- 
sitions prévues par Ja loi no 48-157%0 du 29 septembre 19:8 et Îles 
arrèlés ultérieurs d'application pour les fonctionnaires des ponts 
et chaussées chargés de travaux intéressant les collectivités locales. 


11651. — 9 juin 195% — M. Wasmer expose à M. le ministre des 
finances qu'une société, caution d'une autre société pour affaires 
rentrant dans son aclivité commerciale, a dû s'engager à payer 
la dette garantie par versements é‘helonnés sur vingt-trois ans. 
IH est demandé: 1° si chaque versement sera admis parmi les 
charges déductibles à la date où il sera exécuté, on bien si la 
société pent dès maintenant déduire la totalité de sa dette: 9% s'il 
ést pussib'e d'admettre soit l’une, soit l’autre des deux solutions. 


11652. —— 9 juin 1953. — M. Wasmer expose à M. le ministre des 
finances qu'une société civite à forme en nom collectif constituée 
entre deux associés, en l'occurrence le père et le fils majeur, achète 
un immeuble destiné dans sa totalité à loger les deux associés à 
titre d'unique domicile. L'objet de la société spécifie cette destina- 
tion en déterminant les portions de l'immeuble à occuper par cha- 
cun des deux associés. Les mêmes stipulations figurent sur l'acte 
d'achat II est demandé si, au cas @articulier, les droits de mula- 
tion seront calculés au tarif réduit prévu pour l'habitation per- 
sonnelle de l'acheteur. 


11653. — 9 juin 1958, — M, Davoust demande à M. le ministre 
delégué à la présidence du conseil (information) si un débitant 
de boissor possédant dans son établissement un peste de télévision 
À lequel il paie la taxe est astreint de surcroît à payer des droits 

uuteur, 


11654, — 9 juin 1958. — M. Albert Schmitt demande à M. le minis- 
tre des finances de lui préciser le mode de calcul des capitaux 
investis en matière de prélèvement sur les suppléments de bénéfi- 
ces dans les cas suivants: 4° le passif du bilan d'un exploitant indi- 
viduel comporte un compte « capital »: 5.000.000 et un compte 
« résultats de l'exercice »: 1.240.000, L'actif fait apparaître un 
compte « prélèvements de l'exploitant »: 2.000.000 (solde débiteur). 
Remarque élant faite que, pour simplifier, on suppose que seuls ces 
comptes entrent en jen pour le calcul des capitaux investis, le 
montant de ceux-ei s'élève-t-il à 5.000.000 (capital) ou à 3.000.000 
{capital moins prélèvements) ou encore à 4.500.009 (capital moins 
excédent des prélèvements sur les résultats de l'exercice); 2° la solu- 
tion est-elle différente si, dans la même hypothèse (même montant 
de capital initial, de prélèvements et de bénéfices), les prélèvements 
ont été portés au débit du compte « capital », faisant apparaitre 
your ce compte un solde créditeur de 35.000.000, 


11655. — 9 juin 1958. — M. Tremolet de Villers expose à M. le 
ministre des finances que les caisses centrales de mutualité agricole 
sont exonérées de l'impôt sur les sociétés pour certaines catégories 
de leurs placements, et notamment pour les prêts aux collectivités 
publiques, et aux établissements ou organismes déclarés d'utilité 
publique ou reconnus d'utilité publique. Il demande: si l'on peut 
considérer comme entrant dans ces catégories une association décla- 
rée (loi 1901, art, 5) rentrant dans la catégorie des « associations 
déclarées qui ont pour but exclusif l'assistance on la bienfaisance » 
selon les termes des articles 35 et 38 de la loi du 14 janvier 1935, 
l'association en question gérant un institut médico-pédagogique. 


11656. — 9 juin 1958. — M. Davoust demande à M. le ministre de 
fa jusiice si un artisan — locataire sans bail depuis neuf ans — a 
a priori un droit de jouissance au moment de la vente de l'immeu- 
ble qu'il habite. 


11657. — 9 juin 1958. — M. Grandin, se référant à la ré 
le 25 février 4958 à sa question n° #56, demande à M. le ministre 
de la justice (reconstruction et logement): 1e lorsqu'un sinistré de 
guerre exerçait en 199 deux professions diffétentes A'et B et utili- 
sait pour l'exercice de ces professions, gar exemple l’une libérale 
et l’autre commerciale, deux véhicules automobiles, chacun étant 
affecté à une profession déterminte à l'exclusion de l'autre, les 
véhicules étant de puissances différentes et différemment conçus, 
admet-il que l'administration soit en droit de prétendre que le 
véhicule acheté après la guerre- pour l'exercive de Ia profession B 
puisse remplacer la voiiurette affectée à la profession A et détruite 
par fait de guerre; 2° Jorsque la voiture affectée à la profession B 
a été remplacée par une autre destinée à l'exercice de celle même 
profession, l'administration est-elle en droit de considérer celle nou- 
velle voiture ésmme remplaçant la vuiiurette A moins puissante et 
différemment disposce, 


onse donnée 
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11658. — 9 juin 1958. — M. Frédéric-Dupont, se référant à l'ar- 
ticle 11 de l'ordonnance du 19% octobre 1913 sur les assurances socia- 
les, demande à M. le ministre du travail: 10 ci l'arrêté fixant le 
modèle de convention à intervenir entre la vaisse régionale de la 
commission administrative d’un dispensaire a élé pris par le minis- 
tre, et à quelle date; 2° si lesdiles conventiôns ainsi que les tarifs 
inclus doivent être présentés pour approbation à la commission 
nationale prévue à l’article 40 de l'ordonnance du 19 octobre 1945; 
3e si, de toute façon, le ministre du travail avec où sans Fappui du 
ministre de la santé publique et du tministre de l’économie natio- 
nale, a un droit d'approbation ou de suspensien sur les tarifs inclus 
dans les conventions avec les di<pensaires, et, en cas d'affirmalive, 
en vertu de quelles dispositions législatives 01 réglementaires. 


11659. — 10 juin 1953. — M. Robert Coutant expose à M. le ministre 
des finances que, pour apprécier si Lun imuneubie new est affecté 
à usage d'habitation pour les trois quarts au moins de sa surface 
tolale, avec les avantages fiscaux qui en résultent, l'administration 
de l'enregistrement adinel, pour le calcul de celte surface totale 
de faire abstraction de ceux des locaux composant Fimmeuble qui 
pe sont pas affectés à l'habitation, lorsque leur situation dans 
l'immeuble est telle qu'elle n'ait pas permis l'édification au même 
cinplacement de locaux destinés à l'habitätion (B O. I., 6956). 
li demande si, en pareil cas, les locaux exclus pour le calcul de 
la surface totale sont néanmoins susceplibles de hénéficier des 
evantages fiscaux allachés à l'ensemble de l'immeuble. 


. 11660. — 10 juin 1958. — M. Robert Coutant expose à M. le ministre 
des finances qu'aux termes des articles 192 et 200 du code général 
des impôts et sous les condilions qui y sont imposées, les plus- 
values provenant d'une cession parlielle d'entreprise industrielle Ju 
commerciale supportent une taxe forfaitaire de 6,60 p. 100 ou de 
8,50 p. 100 suivant que le cédant est une personne physique où 
une société, IL demande si ce régime est epplicable dans le cas 
d'un commercant dont les locaux à u-<age de commerce qu'il avait 
en location ont élé entièrement sinistrés par faits de guerre et qui 
cède son droit au bail sur l'immeuble venant d'être reconstruit, 
ce commercant entendant maintenir son fonds de commerce dans 
l'immeuble où il l'avait transféré depuis le sinistre et restant donc 
propriélaire du fonds exploité initialement dans l'immeuble sinistré. 


11661. — 10 juin 1958, — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre des finances si le seul fait qu'un artisan matelassier, 
travaillant seul, liguide une faible partie de sa fabrication avec 
l'aide d'un représentant, est susceptible de lui faire perdre Je 
bénéfice de l'exonération des patentes prévu au 15° paragraphe de 
l’article 1451 du code général des impois. 


11662. — 10 juin 1958. — M. Maurice Schumann demande & 
M. le ministre de la justice si, dans l'état actuel de la réglemen- 
talion, ce sont les chambres de méliers qui ont seules pouvoir de 
délivrer le certificat arlisanal nécessaire à l'inscription au registre 
des métiers, 


11663. — 10 juin 1958. — M. Pierre Métayer demande à M. le 
ministre du travail de lui indiquer distinetement, pour la Seine 
et la Seine-et-Oise: 10 le nombre des entreprises commerciales 


employant au moins cinquante salariés; 2° le nombre des entre- 
prises industrielles employant au moins cinquante salariés; 3° le 
nombre des comités d'entreprise constitués dans chacune de ces 
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branches; 4° combien d'infractions à l'ordonnance du 22 février 
495% pour non-constitution de comités ont été constatées en 19%%6 
et en 1957: a) par les inspecteurs du travail; b} par les officiers 
de police judiciaire; 5° combien d'amendes et de peines de pri- 
son ont été infligées pour ces infractions au cours desdiles années. 


11664. — 11 juin 1933. — M, Gilbert Martin expose à M. le ministre 
de l’agriculture je cas suivant: un bailleur à ferme possédant, 
ar ailleurs, une propriété de famille (résidence secondaire) dans 
e canton où il est, par surcroit, électeur depuis vingt-cinq ans, 
demeure le pus souvent à Paris où le retiennent ses obligations 
professionnelles. IL lui demande si les règles édictées par les 
arlicles 964 et 965 du code rural s'opposent à l'inscriplion du bail- 
deur sur les listes électorales établies pour les élections aux (ri- 
Dunaux paritaires du canton précité où se trouvent ses intérêts. 


11665, — {2 juin 1958. — M. Pierre Métayer demande à M. le 
ministre du travail: 1° s'il est exact que le pourcentage moyen des 
frais de geslion des caisses de congés payés du bâtiment et des 
travaux publics, accusé par les assemblées générales de 1957, a 
été de 2,10 (maximum 4, minimum inférieur à 1): ?2° s'il envi- 
sage de fixer, comme pour les caisses de sécurité sociale, la limite 
des frais de gestion au-delà de laquelle les conseils d’'administra- 
tion seraient tenus d'établir un budget de gestion soum.s à l'appro- 
balion du ministre. 


11666. — 12 juin 1958. — M. Bergasse expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'en raison de l'existence du double collège dans 
leurs territoires d'origine, les Français africains résidant dans la 
métropole se sont vus refuser l'inscription sur les listes électorales 
de leur résidence, Il lui demande si, depuis l'institution du col- 
lège unique outre-mer, les Africains fixés sur le terriloire métro- 

olitain peuvent se prévaloir de ce refus pour obtenir, maintenant, 

‘électorat en France. 


11667. — 1% juin 1958, — M. Ber expose à M. le ministre 
des armées que les mères de famille décorées de la médaille de 
la Famille française reçoivent, à cette occasion, une prime variable 
payée par les caisses départementales d'allocations familiales: 
médaille de bronze, 6.000 francs; médaille d'argent, 8.000 francs; 
médaille d'or, 10.000 Francs. Il lui demande pourquoi la caisse mili- 
taire d'allocations familiales ne consent-elle pas le même avan- 
tage aux épouses de militaires en activité ou à la retraile, lorsque 
hadite médaille de la Famille française leur est décernée. 


11668. — 13 Juin 1953. — M. Brocas demande à M. le ministre 
des finances si l'exonération des droits de soullte pour partage 
agricole s'applique au cas où une exploitation ayant élé acquise 
en indivis pour moitié par un inénage d'agriculteurs et pour moitié 
par leurs enfants, un fils de ces derniers auquel ses grands-parents 
avaient dé'à donné par contrat de mariage, et en préciput, la moi- 
tié de leur part (soit le quart de la propriété), recoit, ensuite, le 
reste de l'exploitation par l'effet d'une donation parlage accomplie 
par scs parents. 


11669. — 1% juin 1958. — M. Isorni expose À M, le ministre de 
l'intérieur les faits suivants: le %1 mai au soir, de nombreuses 
personnes ont été appréhendées place de la Concorde sans qu'elles 
aient parlicipé à aucune manifestation de quelque ordre que ce soit, 
Aucune justification d'identité n'ayant été demandée, elles furent 
pee à l'intérieur de fils de fer barbelés à l'hôpital Beaujon, 
l ne leur a pas été permis de prévenir leur famille, Privées de 
nourriture, elles sont restées délenues sans aucun motif et ne 
furent relâches que le dimanche fer juin vers vingt heures trente. 
I lui demande sur quelles instructions de tels agissements ont pu 
se produire et quelles sanctions il compte prendre. 


11670. — 14 juin 1953. — M. Christiaens expose à M. le ministre 
finances qu'une société propriétaire exploitante de plusieurs 
lissages a décidé de cesser 4’exploitation de l'un d'entre eux: les 
bâliments avec leurs installations industrielles ont été cédés à une 
saciété ayant une autre activité; une partie du matériel a été cassé 
ot vendu à la ferraille, le reste du matériel a été transféré dans 
l'un des tissages conservés. Il demande si la cession du bâtiment 


industriel peut être considérée comme consécutive à une cessa- 
tion partielle d'activité et si, en conséquence, la plus-value réali- 
sée à cette occasion est imposable au taux de 9,60 p. 100 en appli- 
calion de l'articke 219 C. G. I. 


11671. — 11 juin 1958. — M. René Pleven demande à M. Île 
munistre des finances quelles dispositions sont prévues pour faire 
bénéficier de leurs avancements normaux Îles agents des régies 
financières qui, dans l'attente de l'harmonisation des carrières des 
trois régies financières aujourd'hui réunies dans la direction géné- 
rale des impôts, sont, en fait, privés d'avancement depuis plu- 
sieurs années. 


— 


11672. — 16 juin 1959. — M. Raingeard demande À M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° si le décret n° 47-2051 du 22 octobre 
17, tendant à l'application du plan comptable général dans les 
élablissements publics À caractère industriel et commercial et dans 
les sociétés mixtes, est actuellement appliqué dans les établisse- 
ments et sociétés fonctionnant outre-mer; 2° si, en vertu de l'ar- 
ticle 2 de ce décret, il ne serait pas sossible d'adopter, pour ces 
sociétés, un plan comptable permettant, notamment, de dégager 
clairement leur degré de rentabilité, en distinguant, le cas échéant, 
entre leurs différents champs d'activités géographiques ou techni- 
ques et de faciliter, de la sorte, le contrôle des commissions par- 
lementaires compétentes. 


11673. — 16 juin 1958. — M. Schaff demande à M. le ministre des 
finances si l'adininistralion de l'enregistrement est fondée à refuser 
le bénéfice des allégements fiscaux prévus par l'article %5 de la loi 
n° 91-10: du 10 avril 1954 (art. 1571 octies du code général des 
impôts), du fait que la « loute propriété » d'une maison d'habilation 
a été acquise en partie par « donalion » du père à son enfant de 
parts en usufruit; ledit enfant possédant déjà une part en toute 
propriélé el ayant acquis les autres parts à litre onéreux. 


114674. — 17 juin 1958. — M. René Pleven demande » M. le ministre 
de l’agriculture: 1° de lui donner l'assurance qu'il n'est question 
ni de diminuer, ni de supprimer la subvention accordée aux utilisa- 
leurs d'amendements calcaires des départements bretons; 2° de fui 
préciser que le munistère de l'agriculture dispose des crédits néces- 
sures au payement, dans des délais normaux, desdiles subventions, 


11675. — 17 juin 193. — M. René Pleven expose à M. le minietre 
des finances que l'aruicle 1271 du code général des hnpolts prévoit 
que le régime de faveur qu'il édicte n'est pas applicable aux ventes 
de terrain à bâtir intervenant moins de quatre ans après une pré- 
cédente acquisition et pour un prix supérieur à celui de cette 
acquisition, majoré: a) de 10 p. 106 de son montant; bi des droits 
el taxes auxquelles la précédente acquisition à donné lieu; €) du 
Coût des travaux effectués, le cas échéant, sur le terrain entre les 
deux mutalions, Il lui demande ce qu'il faut entendre par « travaux 
effectués sur le et si ces terines comprennent: les mmesu- 
rages, étude du terrain, sondage, plans et devis, demande de permis 
de construire, demande d'octroi & primes, elc., étant nine que 
le Second acquéreur ne fait cetle opéralion que parce que le projet 
a été acceplé par les services du M. R. L. et qu'il économise un 
temps préc.eux, les honoraires de l'architecte et les frais d'étuda 
restant à la charge du premier acquéreur el étant compris dans 
le prix de vente, 


11676. — 18 juin 1958. — M, Georges Bonnet expose à M. le minis‘re 
des finances que la loi du 9% mars 1941 prévoit l'exonération des 
droits d'enregistrement lors de l'échange d'immeubles ruraux; que 
cette même loi n'impose pas aux échangis'es l'obligation de conser- 
ver, dans leur patrimoine, pendant un certain temps, les immeubles 
échangés. I1 lui demande si l'administration de l'enregistrement 
peut régulièrement exiger le payement des droits sur les échanges 
De lorsqu'ils sont suivis de la revente d'un des jmmeu- 
bles échangés. 


11677. — 19 juin 1958, — M. Paul Coste-F'oret expose à M. le minie- 
tre d'Etat (fonction publique) qu'il semble résuiler de L'article 476 
du chapitre V de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires et de l'instruction n° 3 du 1° août 1947 pour l'applica- 
tion des ge de ladite loi que, si un fonctionnaire occupe 
dans une administration d'une ville déterminée un cimploi déterminé 
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{et, dans le cas actuel, l'emploi de sous-intendant dans un lycée), 
L'administration a la possibilité, pendant la durée d’accomplisse- 
ment par le fonctionnaire titulaire de ses obligations militaires, de 
faire occuper ledit emploi soit par un autre fonctionnaire nommé à 
titre lemporaire, soit dans le cas du corps enseignant par un délégué 
recloral ou un agent auxiliaire, mais qu'à la libération du fonc- 
Wonnaire tilulaire de son service militaire, ledit fonctionnaire devra 
être réintégré dans le même emploi administralif de la même viile 
que celu: qu'il occupait lors de son départ sous les drapeaux. En un 
mot, il ne peut y avoir, pendant la durée d'accomplissement des 
6bligalions inilitaires du fonctionnaire titulaire, que remplacement 
temporaire dans l'emploi de ce fonctionnaire, Il lui demande st 
son interprétation est bien celle qui doit être donnée aux textes 
susvisés, signalant que telle est, d'a:lleurs, l'interprétation desdits 
textes qui a 616 donnée pour une catégorie spéciale de fonction- 
naires, savoir celle des agents de lycée (cireulaire du 22 mars 1953 
relalive à l'article 126 du statut général des fonctionnaires). 


11678. — 19 juin 1958. — M. Roger Faraud expose à M, le 
ministre de la justice qu'une personne a élé condamnée par un 
tribunal correctionnel à une peine d'amende avec sursis à la date 
du 27 janvier 1955; que le délai de cinq années n'étant pas expiré, 
la demande de réhabilitation est irrecevable selon la jurisprudence 
de la cour de cassation (arrêt du 28 juillet 1953, D. 1953-7148) ; 
qu'un recours en grâce ayant élé présenté, celui-ci a été retourné 
à l'iniéressé par le procureur général, molif pris de ce qu'il n’était 
pas possible de présenter utilement un recours en grâce; qu'une 
telle réponse apparait singulière puisqu’un condamné à une peine 
d'amende ferme peut obtenir sa réhabilitation trois années plus 
lard, alors que, bénéficiant du sursis, il lui faudrait — si le recours 
en gräce élailt impossibie — altendre cinq années pour que ja 
mention de sa condamnation disparaisse de son casier. judiciaire. 
II lui demande si, en pareil cas, un recours en grâce ne peut 
püs être présenté. 


21679. — 19 juin 1958. — M. Raymond Lainé expose à M. Île 
ministre du travail le cas d'un comimerçant qui avait régulière- 
ment immatricuié son épouse, salariée dans son établissenrent, à 
la sécurité sociale, Or, la caisse régionale de la sécurité sociale a, 
wii 1992, prononcé à tort la radiation de cette immatriculation. En 
effet, après quatre années de procédure, l'intéressée vient de se 
voir à nouveau immatriculée avec eflet au 1 juillet 1953, à la 
eécurité sociale, qui réclame maintenant au commerçant le verse- 
ment rétroactif à cetle date des cotisations non versées du fait 
de la radiation de son épouse. Cette radiation ayant été effecluée à 
tort, le commerçant ne peut-il déduire des sommes que réclame 
cet organisme, soit quatre amnées de cotisations, les primes qu’il 
a dû verser à une compagnie d'assurances privée pour garantir son 
épouse contre les risques maladies, et dans le cas où la sécurité 
sociale n'accepterait pas cetle déduction, sous quelle forme l’em- 
ployeur peut-il être indemnisé. 


11680. — 90 juin 1958. — M. Bonnaire expose à M. le ministre 
de la justice qu'il resort d'une insertion légale arms le 2 noveni- 
bre 1957 dans le journal La Renaissance du Cambresis qu'un avoué 
& tenu deux rôles: celui d’avoué constitué pour la demanderesse, 
celui d'avoué constitué pour le défendeur. Ces faits ayant été livrés 
à la publicilé et de nombreuses personnes en ayant eu connais- 
sance, il est demandé: 1° &i un avoué peut, sans violer les règles 
fondamentales de sa profession, occuper pour deux parties ayant 
des intérêts opposés, et se constituer pour le demandeur et pour 
le défendeur; 2° si la procédure de séparation de biens n'est pas 
nulle, la constitution de l’avoué dans l’assignation étant irrégulière ; 
3° si, en qualité de syndic de faillite du mari et de représentant 
de la masse des créanciers, l’avoué susvisé, qui avait pour rôle de 
délendre les intérêts de la masse, pouvait occuper, contre ladite 
masse des créanciers; 4° &i l’avoué peut être fondé à réclamer des 
émoluments d'avoué demandeur et ceux d'avoué défendeur. 


11681. — 20 juin 1958. — M. Palmero demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale à quelle indemnité représentative de congés 
annuels peut prétendre un maître d'inlernat titulaire ayant douze 
arnées de présence dans un C. A., payé sur un poste budgétaire 
régulièrement ouvert et démissionnaire en cours d'année. À quel 
texte officiel (décret ou arrêté ministériels) doit se référer l’ordon- 
paleur pour la liquidation de ce congé. 


11682. — 20 juin 1958. — M. Giscard d'Estaing expose à M. le 
ministre de la construction qu'une personne ayant bénéficié anté- 
rieurement à son mariage d’une décision provisoire de prime pour 


une construction édifiée par elle sous le bénéfice des lois actuelles 
lui appartenant a, par la suile, contracté mariage sous le régime de 


la communauté légale de biens. Son mari, divorcé en premières 
noces, est décédé et laisse une fille mineure issue de sa première 
union, et sa deuxième épouse, donataire de l’universalité des biens 
composant sa éuccession, en vertu d'un acte de donation entre 
époux. Postérieurement à ce décès, la prime avait fait l’objet d’une 
décision définilive. 11 demande: 1° convient-il de faire une 
différence de nalure juridique entre Ha décision définitive et la 
décision provisoire d'octroi de prime; 2° le droit à la créance 
tombe-t-il dans le patrimoine au jour de la décision provisoire ou 
au jour de la décision définitive; 3° le bénétice de cette prime 
est-il tombé en communauté ou non. 


11683. — 20 juin 1958. — M. Deixonne expose à M. le ministre dés 
finances que lorsque l’acquéreur d'un fonds de commerce de débit 
de Hoissous de quatrième catégorie prend l'engagement de convertir 
la nature de son fonds de commerce, il bénéficie de certaines Éx0- 
nérations prévues par le décret n° 55-570 du 20 mai 1955 (art. 4). 
Or, dans la grande majorité des cas, la licence est uttachée aux 
murs, et par conséquent appartient en droit au propriétaire de l’im- 
meuble, qui peut étre distinct du propriétaire du fonds; en pareil 
cas, lorsque le vendeur du fonds le vend avec tous ses éléments, 
et notamment tous droits d'exploitation de la licence, l'acquéreur 
qui prend l'engagement de reconverlir le fonds peut-il bénéficier 
des réductions prévues ? 


11684. — 20 juin 1958. — M. Briffod expose à M. le ministre de la 
justice qu'un greffier suppléant de justice de paix est en conflit avec 
son prédécesseur, qui réclame la moitié des produits nets de l'office 
et le parlage de l'indemnité annuelle au bénéfice du décret du 
29 février 1956 (Journal officiel du 3 mars 1956), articles 9, 11, 12, 
43 et 14. Il demande comment il faut interpréter ce texte. Les dispo- 
sitions de ces articles ne visent-e!les que les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle et d'Algérie ou s’agit-il d’une 
ne d'emplacement, ces articles devant se trouver in fine dans 
e texte. 


11685. — 20 juin 1958. — M. Pierre André expose à M. le ministre 
du travail que le décret no 56-926 du 13 septembre 19%6, permettant 
le rachat des cotisations d’assurance vieillesse aux anciens assurés 
sociaux qui ont quitté le territorre métropolitain, a limité le béné- 
fice de celte mesure aux travailleurs partis à l’étranger ou dans les 
territoires d'outre-mer postérieurement au {er juillet 1946. demande 
quelles raisons ont motivé cette limitation, qui crée une inégalité 
choquante pour les travailleurs français installés à l'étranger ou 
dans nos colonies avant 1916. = 


11686. — 20 juin 1958. — M. Jean Meunier expose à M. le ministre 
des travaux publi®s, des transports et du tourisme que cerlains mar- 
chands ambulants possèdent, pour les besoins de leur commerce, 
un véhicule automobile aménagé moitié en roulotte habitable, 
moitié en transport* de marchandises (poids total autorisé en 
charge: plus de 5 tonnes). En tant que roulotte habitable, ce véhi- 
cule serait assujetti à la taxe différentielle, mais en tant que trans- 
port de marchandises, il relève de la taxe sur les transports. Les 
services compétents n’ayant pas donné de certitude sur les taxes 
dues, les intéressés risquent d'être inquiétés et aimeraient étre en 
règle. Il lui demande de préciser ies taxes se rapportan: à ce genre 
de véhicule. 


11687, — 23 juin 1958. — M. Hernu, se référant à la réponse faite 
le 3 juin 1958 à ses questions nes 8394 et 11205 concernent la reven- 
dication d’une famiile francaise contre le Gouvernement éthiopien 
uxnose à M. le ministre des affaires étrangères qu'il semble que 
l'affaire n'ait jamais dévié de la voie juridique. Par «illeurs, une 
atteinte par des particuliers, aux relations entre deux nations sou- 
veraines, impliquerait des moyens délietueux; or, aucun fait de 
cette nature n'a été reproché à ces ressortissants français par 
aucune administration répressive; il n’en a, en aucun cas, été 
constaté le pius petit indice. La question ne 11305 reste donc entière 
et il est à nouveau demandé, les raisens précises qui motivent une 
prise de position aussi hostile à ia cause d’une famille française. 


11688. — 2% juin 1958. — M. Anxionnaz expose à M. le ministre 
des finances qu'en application des accords conclus avec divers pays 
ex-ennemis (tels que Pologne, Hongrie, Tchécoslovaquie) la France 
a perçu des sommes en dollars destinées à dédommager partielle- 
ment les ressarlissants français victimes, à l’étranger, de dommages 
de guerre, expropriations ou spoiiations. Par suite du nombre et de 
la complexité des dossiers, à cause de relards qui ne sont pas le 
fait des intéressés, cette répartition n'est pas encore actuellement 
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terminée. Seuls des acomptes ont pu être versés, dans la plupart 
des cas, sur la base du dollar à 350 francs. De plus, les sommes 
versées ne seront pas majorées des intérêts qui auraient pu légiti- 
mement, sinon juridiquement être espérés. Enfin le Gouvernement 
français vient de décider d'accorder le bénéfire non seulement 
d'une amnistie générale aux détenteurs frauduleux de devises domi- 
ciliées à l'étranger, mais d’un taux plus favorable encore que le 
taux officiel de 426 francs. 11 lui demande s’il n'estime pas équi- 
table d'envisager et de prendre des mesures accordant aux sinistrés 
en quistion un traitement qui ne les désavantage pas aussi grave- 
ment ed rapport à des fraudeurs qui, par égoïsme, ont spéculé sur 
les difficultés de l'écnomie nationale. 


11689. — 23 juin 1958. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce que la loi n° 356-1096 du 
30 octobre 19556 a, dans ses articles 5 et suivants, établi certaines 
dispositions ayant ur but d'exiger, pour l'exercice de certains 
métiers, une qualification professionnelle reconnue d'assurer ainsi 
la protection des consommateurs ou des usagers. Mais lesdites dis- 
pere n'ont pu, depuis dix-neuf mois, être appliquées parre que 
e ou les décrets d'application prévus à l’article 8 n'ont pas été 
pris. La loi prévoit que la qualification professionnelle est justifiée 
par le « certificat d’artisan visé à l’article 32 du code de l'artisanat 
ou par tout diplôme reconnu équivalent par le minstre chargé de 
l’enseignement technique ». Or le décret n° 55656 du 20 mai 1955 
article 2 modifiant l'article 1 du code de l'artisanat) précisait que 
es décrets pris pour chaque métier ou groupe de métiers. fixeront 
les conditions d'attribution du certificat d'artisan..… ». Depuis trois 
ans aucun des décrets ainsi prévus n'a été pris. Il lui demande 
quels sont les motifs qui justifient un tel retard et s’il entend 
mettre fin rapidement à une situation aussi nettement préjuriciable 
à l'artisanat en particulier et à l’économie française en général, 


11690, — 23 juin 1958. — M. Christaens expose à M. le ministre 
de l’intérieur que les personnels communaux bénéficiaires de l'in- 
demnilé forfailaire pour travaux supplémentaires, percevaient à 
d'occasion de consullalions électorales vne indemnité spéciale ne 
rentrant pas dans le cadre des travaux forfaitaires annuels; que 
depuis la parution de l’arrèlé minist‘riel du 20 mars 1957, cette 
indemnité se trouve, par le jeu d’un calcul extrêmement complexe, 
réduite de plus de 50 p: 100; que l'arrêté susvisé reprend, en son 
ee ve 2, toutes les élections autres que les élections légis- 
atives et municipales. Il jui demande: 1° les raisons pour lesquelles 
une distinction a été faite entre les élections législatives et muni- 
Cipales d'une part, et les élections er d'autre part; 2° quelles 
sont les élections « autres » qui, avec les élections cantonales, cons- 
tituent le 2% paragraphe de l'arrêté ministériel du 20 mars 197; 
3° les raisons pour lesquelles l'indemnité accordée aux personnels 
intérressés a été réduite dans de telles proportions. 


121691. — 25 juin 1958. — M. Toublanc expose à M. le ministre 
de la construction qu'en application de l’article 4 de la loi no 55-6S3 
du 6 août 1953 (J. O. du 7 août), le PER d'un terrain expro- 

rié désireux de construire bénéficie d'un droit de priorité pour 

"attribution de gré à gré d'un terrain à bâtir, et lui demande st, 
dans le cadre de cette loi, le propriitaire exproprié peut faire jouer 
son droit de priorité sur une parcelle dudit terrain, dont le lotisse- 
ment est envisagé pour la construction d'un immeuble collectif, 
à condition que la parcelle qui lui serait attribuée soit d'une conte- 
nance inférieure ou égale à celle expropriée; le lotissement envisagé 
après expropriation comportant des terrains pour immeubles collec- 
et particuliers. 


11692. — 25 juin 1958. — M. Paul Ramadier demande à M. le minis- 
tre des finances: 1° dans une procédure d'expropriation menée war 
une commune selon les règles du d'eret-loi du 8 août 1935, lorsque 
l'exproprié a formé appel de la décision de la commission arbitrale, 
cette circonstance doit-elle être considérée comme un « obstacle 
au nr » au sens de l’article 47 du décret-loi du 8 août 19%%5, 
mettant la commune dans l'obligation de consigner l'office, sans 
avoir à faire ües « offres réelles »; étant précisé qu'en l'espèce, 
fa commune consent à payer à l’exproprié l'indemniti fixée par la 
commission arbitrale, et que l’exproprié se refuse à acquitter; 
2° dans le cas ou des « offres réelles » seraient indispensables, 
iorsque le mandat offert par l'huissier à l’exproprié a été refusé 
par celui-ci, le receveur municipal peut-il consigner à la disposition 
de l'exproprié sans autre formalité que la déclaration de consigna- 
tion à la caisse des dépôts, et la remise à celte caisse de la copie 
du procès-verbal d'offres de l'huissier. Dans un cas semblable, le 
préposé de la caisse des dépôts exige: copie du procès-verbal d'offres; 
copie du procès-verbal de sommation: copie du @rocès-verbal de 
consignation; (par l'huissier, dans les conditions de l'article 1%59 
du C. C.); une déclaration de consignation qui prévoit le rembour- 
semen!l en vertu d’un arrêté municipal de mainievé de la consigna- 


11693. — 25 juin 1958. — M. Paquet expose à M. le ministre des 
finances qu'une entreprise qui a vour activité la teinture de peaux 
appartenant à sa clientèle a été imposée en 193 à la contribution 
des patentes en qualité de: teinturier pour les fabricants et les 
marchands, tableau C 2/2, sans qu'il ait été fait application de la 
réduction de la taxe déterminée et de Ja taxe par salarié 
prévue par les professions appartenant au deuxième groupe de la 
deuxième partie du tableau C, lorsqu'elles sont exercées à 
façon. Il lui demande si l’administtation peut refuser le bénéfice 
de cette réduction en se basant sur le fait que la rémunération 
des travaux n’est gas constituée uniquement par le prix de ia main- 
d'œuvre, mais également par celui des produits et ingr'dients 
tournis accessoirement (la valeur de ces derniers représentant mains 
de 20 p. 100 du chiffre d'affaires). 


11694. — 25 juin 19%. — M. Vignard expose à M. le ministre ds 
l'intérieur que l'article 507 du code municipal stipule | “4 
par dérogation aux dispositions de l’article 504, alinéa 1er, 
les emplois de: secréiaire général, secrélaire adjoint ou secr'taire 
de mairie, peuvent être pourvus par la voie de recrutement direct 
panmi les personnes juslifiant des conditions de diplômes ou de 
capacités qui sont fixées par l'arrêté du ministre de l’intérieur, prévu 
à l’article 505 »; et jui demande: 1e si l'arrêté en question a été 
publié; 2° dans la négative, si le recrutement sur titres est actuelle- 
ment possible dans une commune de plus de *.000 habitants ayant 
précédemment adopté les règles de recrutement prévues par l'arrêté 
du 19 novembre 1918; 3° si la possession du baccalauréat par un 
candidat peut être considérie comme une condilion suffisante en vue 
de sa nomination par voie de recrutement direct, au poste de 
secrélaire de mairie d’une commune de plus de 2.000 .hathilants, et 
si un secrétaire de mairie, nommé dans de telles conditions, peut 
bénéficier des indices 210/455. 


11695. — 25 juin 1958. — M. Roland Dumas demande À M. te 
ministre du travail dans quelles conditions une personne âgée de 
soixante ans, veuve, qui a exercé le métier de marchande de jour- 
naux pendant quarante-huit ans, et qui a louiours été considérée, par 
le fisc, comme artisan, peut bénéficier de la retraite servie par la 
caisse de retraite des commerçants ou, à défaut, la chambre des 
métiers, d'autant qu'elle a oflert de cotiser dès la créalion de cet 
organisme. 


11696. — 27 juin 1958. — M. Hovnanian, se référant à la réponse 
faite le 28 mars 1958 par M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative à sa question écrite n° 10432, 
demarrde à M. le ministre des affaires étrangères si les fonclion- 
naires français de Tunisie et du Maroc respectivement intégrés 
dans les cadres métropoiitains par les lois du 7 août 1955 et du 
4 août 1956, peuvent demander à bénéficier des dispositions de 
l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 pour obtenir la réparation 
des préjudices de carrière qu'ils ont subis. 


11697. — 27 juin 1928. — M. Privat demande à M. le ministre 
des armées quelles sont les raisons qui ont molivé l'arrêt de la 
fabrication des avions Trident, alors que ces appareils viennent 
d'accomplir des performances extraordinaires. 


11628. — 27 juin 1958. — M. Grandin demande à M. le ministre 
de la construction: 1° si les apportées par la 
du 18 juin 1956 à l’article 7, alinéa 3, de la loi du 23 ociubre 1916, 
ouvrent bien un nouveau recours à une personne victime de pillage 
survenus au cours de faits de guerre; 2° si, dans l'affirmatlive, une 
personne dont la réclamation n'avait été admise que partiellement 
au titre d'opérations de guerre peut produire de nouveaux documents 
dont elle n'était pas en mesure de faire élat lors des instances 
récédentes; 3° si, pour faire échec à un recours formulé en vertu 
e la loi du 18 juin 1956, dans les délais prévus par celle loi, 
l'autorité de la chose jugée peut êlre invoquée alors que le juge- 
ment est antérieur à la promulgation de celte loi, 


11699, — 27 juin 1953. — M, Barrot rappelle à M, le ministre 
de la santé publique qu'un arrêlé du 10 septembre 1%, pris en 
application du décret du 25 mai 195, a modifié les chiffres de la 
population à prendre en considération dans certaines coinmunes 


pour et — des lois d'organisation municipale; que le décret 
du 7 juill 
serviront de base pour déterminer ie 


et 1955 autorise à déclarer per arrêté que ces chiftres 
nombre d'officines de 
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pharmacie pouvant élire ouvertes dans ces communes, Il Jui 
demande: fe si un ou de tels arrélés sont intervenus; 2° si 11704. — 30 juin 1958. — M, Jean-Paul David rappelle à M. le 
ce ou ces arrèlés visent toutes les communes auxquelles se ministre des finances que, dans les sociétés à responsabilité limi- 


rapporte l'arrélé du 10 septembre 1457; 3° dans l'aftirmative, ja 
düle à laquelle ce ou ces arrêtés ont été signés et pourquoi il 
De leur à pas été donné une plus large publicité, notamment 
par inserlion au Journal officiel, ce qui aurait mis tous les phar- 
maciens en siluation d'égalité dans la recherche d’une localité 
où le nombre des habilants permette louveriure de nouvel'es 
officines; 4e dans la négative, les motifs de son abstention qui 
est très préjudiciable à la foi: à la population des communes 
intéressées et aux pharmaciens qui ont des demandes en instance 
attendu que, depris le 4er janvier 1958, les chiffres fixés par 
l'arrêté du 10 septembre 1957 étant applicables, des licences pour 
la créalion d'officines « par voie normale », c'est-à-dire en fonc- 
Uon du nombre d'habitants, auraient pu étre accordées. 


11700. — 27 juin 1958. — M. Salvetat rappelle à M. le ministre 
de la sante publique <ur le paragraphe 3 de sa question n° 10853: 
« Jo le nombre d'analrses elffectuces chaqne mois dans les dix 
derniers inois par les laboratoires travaillant pour le compte du 
technique, analyses relalives à Tlexamen préalable des 
échantillons présentés an visa » I s'étonne de la réponse dilaloire 
qui lui a élé faite le 26 mai 198 et repose à nouveau la même 
question, 


11701. -- 30 juin 1958 — M. Paul Coste-Floret expose à M. le minis- 
tre de la construction le cas suivant: M. X. à reçu, le 30 mars 1956, 
un perinis de consiruire délivré par le maire, La construction pro- 
jetée n'a pas €ié entreprise dans le délai d'un an, La parcelie inté- 
ressée est atlenante à une propriété appartenant à M. Y. et en est 
séparée par un mur mitoyen, Le 11 avril 1937, l'entrepreneur fait 
savoir à M. Y,. qu'il va commencer Jes travaux et qu'il est obligé 
de démolir le mur miloyen et ses fondations, Le 7 mai 1997, M. Y. 
prolesle auprès du maire en soulignant que le permis de construire 
est périmé el que la fulure construction est en infraction avec le 
décret no 33-1161 du 29 août 1953, artice 7, et demande l'interrnp- 
tion des travaux. Par arrêté du 11 mai, le maire ordonne linter- 
ruplion immédiale des trasaux, Trois jours après, le 14 mai, le 
maire accepte de recevoir une demande de renouvellement du per- 
mis de construire et accorde ce renouveliement par arrêté du 
5 janvier 198. Etant donné la procédure spéciale prévue à l'arti- 
cle 102, alinéa 3, du code de l'urbanisme, il lui demande: 1e si le 
préfet ne devait pas, obligaloirement, à la suite de l'arrêté du 
maire en dale du 11 mai 197, saisir le tribunal compétent, lin- 
terruplion des travaux étant valab'e jusqu'à ce que soit iniervenue 
le décision dn tribunal, ce qui n'a pas été fait, le directeur de 
l'urbanisme n'ayant pas estimé devoir demander au préfet de saisie 
le tribunal; 20 si l'action du préfet auquel l'article 102, alinéa 3 
du coce de l'urbanisme donne compétence pour saisir le tribunal 
à la suite d'un arrêté du maire, 4eut valabement être suspendue 
par une siimpie decision du directeur de l'urbanisme et <i ce dernier 
he doit pas respecter intégralement la procédure spéciale d'urgence 
fixée par le lésislateur, dès lors qu'une telle prorédure était ouverte 
per l'arrêté du maire; 3° si le maire pouvait, valablement, accor- 
der le renouvellement du permis de construire, alors que son a*tion 
était paralvsée jusqu'à décision du tribunal que 'e préfet devait 
saisir, l'arrélé du 11 mai 1957, qui visait une infraction, ne pou- 
vant être rapporté avant la décision du tribunal: 40 de quels 
moyens de recours dispose M. Y.. pour obtenir le respect des dis- 
gositions de l'article 102, alinéa 3, du code de l'urbanisme. 


41702. — 90 juin 1958. — M. Félix Gouin demande à M. le minis- 
tre des finances: ie s'il est exact que les souscripteurs à Femprunt 
aclue!lement en cours ont été autorisés, en contre-partie de leurs 
achals, à en effectuer le payement en titres de l'emprunt 3 p. 100 
perpéluels 2o s'il est exact ésalement que les titres de cet emprunt 
À mer ont été repris au pair par l'Elat, ce qui expliquerait 
a montée spectaculaire de cette valeur cotée le fer juin 195 à 
97.20 francs alors qu'à la Bourse du 22 juin elle cotait 97,10 franss, 
soit une p'us-value de 40,20 francs par titre. 


11703. — 970 juin 1958. — M. Grandin demande à M, le ministre 
de la construction si. lorsqu'une \oilure automobile a subi une 
re\ision conrplète quelques semaines avant sa destruction @ar les 
troupes allemandes en 1940, il n’est pas logique d'ajouter à la valeur 
fndiquée par le projet de harème devant servir de base au calcul 
de lindemnit:, le montant de la facture de cette revision complète 
qui a, de toule évilence, augmenté la valeur marchande de la 
Voilure, Celle auginentation d'indemnité résulle, en effet, du prin- 
cipe posé par l'article 15 de layloi du 28 octobre 1946 qui exige de 
considérer le bien détruit: « tel qu'il se comportait au moment du 
sinistre », Or, au moment du sinistre, une différence existait entre 
une voiture venant d'être revisée et une autre identique qui ne 
ten pas, le projet de barème s'appliquant seulement à celle 


tée, les rémun‘rations des gérants minoritaires sont considérées 
comme des salaires et imposées comme tels. Une réponse du 
12 janvier 1955 a, par ailleurs, précisé que deux associés minori- 
taires employés dans l’entreprise et anpelés à suppléer effective- 
ment le gérant pendant son absence un jour par semaine, ne peu- 
vent être considérés comme gérants de fait, même s'ils perçoivent 
une rémunération supérieure à ceile du gérant stalutaire, si leur 
ouvoir, inême pendant la suppléance du gérant, ne s'étend pas à 
a conclusion d’affaires engageant la société. I1 demande: 1° si 
l'administration peut considérer comme des gérants majoritaires 
les trois seuls associés d'une société à responsabilité limitée pos- 
sédant chacun le même nombre de parts et percevant des rémuné- 
rations égales, bien qu'un seul d’entre eux soit gérant statutaire 
et possède la signature sociale, sous le prétexte que, durant les 
absences de celui-ci, notamment les vacances, les deux autres 
associés ont une prôcuralien pour les opérations bancaires: 20 si 
la circonstance que l’un des associés non gérant, préalablement à 
l'entrée du troisième associé en qualité de salarié dans l’entre- 
prise, à exercé conjointement avec l'actuel gérant les fenetions 
de direction, est de nature à autoriser l'administration à présumer 
la gérance de fait, et à considérer les rémunérations des trois asso- 
ciés comme passibles de la taxe proportionnelie. 


11705. — 2 juillet 1958. — M. Fulchiron demande à M. le minis 
tre des finances si, dans un procès pénal, l'administration de l’en- 
registrement peut recouvrer les droits contre la partie civile qui 
n'a pas Succormbé dans sa demande, au cas où les prévenus seraient 
jisolvables., 


11706. — 2 juillet 1958. — M. Méha expose à M. le ministre 
des finances que, fréquemment, lorsqu'ils ont à statuer sur une 
question de garde d'enfants, notamment au cours d'une instance 
en divorce, les tribunaux ordonnent, d'office, une enquête sociale. 
I lui demande si le rapport rédigé par les assisiantes sociales est 
passible du timbre de dimension, ou s’il en est exempt comme le 
serait une enquétle de police ou de gendarmerie, 


11707. — 2 juillet 1958. — M. Méhaignerie expose à M. le ministre 
des finances qu'aux termes de l’article 696 du code général des 
impôts, deuxième alinéa, « lorsque le droit proportionnel à été 
acquitté sur un jugement de preinière instance, la perception sur 
le jugement ou arrèt rendu sur appel n'a lieu que sur le supplé- 
ment de condamnation ». 11 lui demande, lorsque le jugement de 
première instance ayant prononcé piusieurs condamnations centre 
la méme personne au profit de demandeurs différents en raison 
d'un fait unique (accident, condamnations au profit de victimes et 
d'organismes de sécurité sociale par exemple), la cour augmente 
le chiffre de cerlaines condamnations et réduit celui des autres, il 
y à lieu, pour la perceplion, d'établir une compensation entre les 
augmentations et les réductions ou, au contraire, ce qui paraîtrait 
peu équilable, de faire abstraction des réductions pour sormellre 
aux droits d'enregistrement les augmentations des condaranations. 


11708. — 2 juillet 1958. — M. Méhaignerie rappelle à M. le minis 
tre des finances que l’article 61 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 
dispense des formalités du timbre et de l'enregistrement les juge- 
ments et, généralement, tous les actes de procédure auxquels donn3 
lieu l'application de la sécurité sociale à condition de porler une 
mention expresse de référence à cet article. I lui demande si, 
par application dudit article, sont dispensés du timbre et de Fenre- 
gistrement: 1° les protéts dressés pour défaut de payement des 
effets tirés sur les emsloyeurs pour règlement des co'isalions; 
2» les procédures en déclaration de failiite engagées par les urga- 
nismes de sécurité sociale; 3° les procédures de saisic-arrét, saisie- 
exécution ou saisie immobilière. 


11709. — © juillet 1958. — M. Méhaignerie expose à M. le ministre 
des finances qu'aux termes de l’article 685 du code général des 
impôts, le droit de bail est liquidé sur le + annuel exprimé en 
y ajoutant les charges et que, depuis l’entrée en vigueur du décret 
du 9 décembre 1948, les actes sous seings privés constatant des 
conventions synallagmatiques ne sont pas obligatoirement assu- 

ttis à l'enregistrement s'ils n’entrent pas dans les prévisions de 

’article 616 du code général des impôts. Il lui demande: en cas 
d'augmentation, en cours du bail, du prix du loyer: 1° si l'admi- 
nistration de l'enregistrement est fondée à exiger un complément 
de droit de bail sur l'augmentation qui lui serait révilée soit par 
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une déclaration souserite par le bailleur pour le parement de la 
taxe au. grofit du fonds national d'amélioration de habitat, soit 
ar un (cession de fonds de conmerce par ex2nple) soumis 
l'enregistrement: 2e si l'acle sous seings privés constalant une 
augrecrlation de loyer en cours de bail est obligatoir ment assujetti 
à l'enregistrement, un tel acte ne réalisant pas une « inutalim de 
jouissance ». 


11710. — 2 juillet 1958. — M. Maurice-Bokanowski expose à M. le 
ministre de l’intérieur que lors d une cérémonie conminémoralive de 
lappet hislorique du 48 juin 1940, qui s'est déroulée à Clichy le 
dimanche 29 juin 1958, des centaines de cornmmunistes se sont oppr- 
sés au dépôt d'une gerbe tricolore au monument aux morls, des- 
tinée à honorer la mémoire des anciens combattants el résistants de 
la dernière guerre. Hs ont hiessé de nombreuses personnes, tant 
parmi le service d'ordre que parmi la popuialion locale, se servant 
d'objets divers: gourdins, couteaux, rasoirs, boulons, ele. Il lui 
demande les mesures qu'il comple prendre pour que de tels inci- 
dents révolutionnaires, et d'une sauvagerie révoltante ne se pro- 
duisent plus, afin que la liberté républicaine ne soit pas bafouée 
et qu'une minorité de provocaiteurs ne crée y une atmosphère 
de lerrurisme à la veille de la campagne pour le référendum. 


11711. — 2 juillet 195$. — M. Robert Bichet, <e référant à la 
réponse faite le 135 avril 1958 à ta question écrile n° 10150, demande 

M. le ministre de la sanie publique; 1° <i, avant le dépot 
de celle question écrile, il avait dfja connaissance du nombre 
élevé de malades dont la soriis à été ordonnée par les tribunaux 
civils durant la période de 1952 à 1957; 2° si les médecins chefs 
des hôpilaux psychiatriques sont des fonclionnaires dépendant du 
ministère de la santé publique ou des fonctionnaires départemen- 
taux dépendant du préfet et si, dans ce dernier cas, il ne lui appa- 
rait pas contraire aux principes du droit que les médecins chels 
soient parfois désignés par les préfets pour l'examen mental de 
malades internés d'office. 


117142. —— 2 juillet 1958. — M. Albert Schmitt signale à M. le 
ministre du travail les solulions divergentes données par Îles diffé- 
rents organisines de sécurité sociale à la question du rembourse- 
ment des indemnités kilométriques que les médecins sont amenés 
à mettre en compte pour des visiles effectnées dans des agglormé- 
rations, hameaux ou écarts di-tincis mais à l'intérieur des limites 
de la commune, Certaines caisses accordent le remboursement de 
ces indemnités kHométriques alors que d’autres organismes, se 
fondant sur des instructions reçues, refusent ce remboursement 
bien qu'une jurisprudence abondante, confirmée par l'arrêt 
no 40273 pris par le conseil d'Elat en date du 2S février 1958, se 
prononce en sens contraire. J1 lui demande s'il n'esl pas possible 
de diffuser des instructions auprès des caisses et des directeurs 
régionaux de la sécurité sociale dans le sens de la jurisprudence 
susvisée du conseil d'Etat. 


21713. — 4 juillet 1958. — M. Thiriet expose à M, le ministre de 
l’agriculture qu'en vertu de l'article 814 du vode rural « par excep- 
tion si le bien rural est inclus en tout ou partie dans le périmètre 
d'agglomération défini par un projet d'aménagement, l'exercice du 
droit da reprise est jaissé à tout moment au propriéiaire sur les 

ercelles dont la destination doit être changée ». M lui dernande si 

6 fait qu'il existe un avant-projet d'aménagement établi par les 
services de l'u:banisme — avant-projel non encore approuvé par 
les instances locales — le maire de la commune déclarant qu'il n° 
ä pas de lelissement prévu dans le secteur intéressé — aucun am 
nagement urbain {eau, gaz, électricité, canalisations) n'’existant — 
et le propriélaire pouvant trouver à vendre la parcelle intéressée 
comme place à bâtir — considerant toutefois que vraisemblabieme nat 
les services intéressés donneront le permis de construire, le pro- 
peut demander l'app'ication de l'article 8i4 pour la reprice 
mrmédiate sans que le fermier ne soit indemnisé de l'éviction ni 
de la perle réelle subie par l'abandon d'un terrain préparé pour 
une vullure spéciale — l'application de l'article 84% diminuant 
même les droits accordés au locataire par le code civil. 


11714. — 4 juillet 1958. — M. Crouan expose à M. le ministre des 
finances que les allégements de droits de mutation ont été accordés 
en faveur des acquisitions de terrains destinés à la construction 
d'immeubles dont les trois quarts au moins de la superficie totale est 
réservée à l'habitation. Pour l'application de cette règle les arti- 
cles 1371 bis et 1374 sexies du C. G. 1. prévoient que doivent étre 


considérés comme des dépenses de l'habitation caves, greniers, 
terrasses, garages (décision ministérielle du 3 août 1954, B. 0. FE. 


4%5-1-6%%) et que seule l'affectation doit être considérée (Rép. du 
43 décembre 195%, Deb. A. N., p. 5266, ne 4072), 11 lni-demande: 
4° si un particulier peut conserver le bénéfice des allégements s'il 


a construit, sur un terrain qu'il vient d'acquérir, une vingtaine 
de garages particuliers ou boxes destinés à servir de remises ou de 
garages aux habitants d'un important groupe d'immeubles voisin où 
ces commodités n'existent pas, étant fait observer que les voitures 
automobiles sont assimilées à des meubles par la législation au 
même litre que les autres objets mobiliers personnels; 2e si je 
certificat de conformité est obligatoire et ne peut être remplacé par 
un autre mode de preuve, par exemple un certificat de l'inspecteur 
des contributions directes, attestant l'imposition à la contribution 
muobilière et à la contribution des patentes. 


11715. — 4 juillet 1958. — M. dulien Tardieu expose à M. Île 
ministre des finances le cas suivant une société anonyme À pos-é- 
dait un terrain qu'elle a réévalué, conformément aux dispositions 
légales, en 1951. En 1955 ceite société A disparaissait par voie de 
fusion-scission apportant notamment son terrain à une société ano- 
nyme B qui, en application de l'article 210 du code général des 
impôts a repris l'immeuble dans ses écritures pour la valeur compla- 
ble figarant au dernier bilan de la société absorbée, Cette société B, 
dont ce terrain constitue pratiquement le seul actif, 
aujourd'hui de se faire absorber par une société anonyme immobi- 
lière C, régie par la loi du 28 juin 1938, et qui se propose d'édifler 
sur ce terrain un immeuble destiné à êlie attribué par fraction aux 
actionnaires en pleine propriété à titre de partage. L'apport-fusion 
serait eflectué pour une valeur double de la valeur comptable du 
terrain. Il demande : 1° si l'absorption par la société gonyime 
bilière C de la société anonyme B bénéficiera du régune des fusions 
piévu par l'article 210 du code des impôts, c'est-à-dire si le boni 
du fusion sera exonéré de l'impôt sur les sociétés et si les actions 
de la société C remises aux anciens actionnaires de la sockétlé B 
seront provisoirement affran:hies de taxe proportionnelle et de sur- 
taxe progressive; 20 si le droit d'apport ordinaire dû sur le capital 
appelé, et le droit 4 au taux majoré dû sur le boni de fusion 
seront exigibles, ou si on réclame simplement le droit fixe prévu à 
l'article 671 n° 5 du code des impôts; 3e en supposant que cet apport- 


fusion puisse bénéficier sans réserves du régime des fusions prévu 


à l'article 210 du code des impôts: a) si, lorsque la société de cons- 
truction aura réalisé son programme, les actionnaires de cette société 
à qui auront été cédées les actions attribuées aux actionnaires de 
la société B pourront, en demandant dans les délais légaux l'attri- 
bution, à titre de partage, de la pleine propriété des locaux corres- 
pondant pour chacun à son groupe d'actions, bénéficier de la fran- 
chise d'impôt prévue par les articles 208, 3e, du code général des 
impôts, 115 bis et 159 bis, ou si seulement ils pourraient bénéficier 
en raison des termes non équivoques de ces deux derniers articles 
des seules exonérations prévues par ceux-ci; b) si dans le cas € 
dans la mesure où le bénéfice de l'article 208, 3°, serait refusé, les 
actionnaires pourront bénéficier des dispositions de l'article 210 1er, 
pe la totalité de la plus-value afférente au terrain; €) si ancune 
ranchise d'impôt n'était accordée au partage, sur quelles bases 
seraient perçus les impôts exigibles. 


12716. — 4 juillet 1958. — M. Frélério-Dupont expose à M. Île 
Ministre de l’intérieur qu'après rejet par le tribunal adiministralif 
d’un recours tendant à obtenir le classement du garage d'un éta- 
blissement commercial important, la préfecture après enquête du 
coinité consultatif a classé ledit garage, qu'il résulte de la réponse 
de M. le secrétaire d'Etat à l'inductrie et au commerce du 5 juil- 
let 1957 à la question écrite no 6972 que si l'administration n'a pas 
jugé utile de faire appel des décisions du tribunal administratif elle 
estime cependant qu'elles peuvent être considérées comme une 
décision isolée ne semblant pas devoir faire jurisprudence. Hans ces 
conditions il lui demande si le plaignant, qui à dù arquiller les 
dépenses, peut en obtenir le remboursement, 


11717. — 4 juillet 1958. — M, Bouxom expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'en vertu des dispositions de larticke 3 du décret 
n° 53-911 du 26 septembre 1955, il apparait que l'établissement 
de la fiche d'état civil peut être, dans tous les cas, demandé par 
le requérant, soit à la mairie qe sa résidence, soit à l’administra- 
tion ou à l'organisme auxque:s cette fiche est destinée; que Île 
décret du 26 septembre 193 semble avoir été pris dans l'intérêt 
exclusif des administrés ainsi que le rappelle, d'ailleurs, une lettre 
adressée par le département de l'intérieur à M. le ministre du 
travail en date du % janvier 1954; que le requérant doit donc pou- 
voir faire son choix parmi les organismes habilités à délivrer les 
fiches d'état civil; que l'horaire des administrés peut, dans certains 
cas, les conduire à s'adresser de préférence à la mairie ou, dans 
d’autres cas, à l'administration ou à l'organisme auxquels Ja fiche 
est destinée, ces préférences étant fonction des heures d'ouver- 
ture et de fermeture des services, Il lui demande si, dans ces 
conditions, les services d'une nuairio peuvent valablement refuser 
la délivrance de la flrhe d'état civil aux administrés qui s'adres- 
sent à ses guichets, sous prétexte que l'administration on l'orga- 
nisation intéressée (en l'espèce, la raisse d'allocalions familiales} 
se trouve situé dans la même localité, 
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21718. — 1 juillet 1958, — M. Duquesne expose à M. le ministre 
du travail le cas d'un salarié bénéficiaire de l'allocation de salaire 
unique depuis de nombreuses années qui, après une interruption 
de travail de courte durée (un mois) n'ayant pas donné lieu au 
versement des prestations familiales par suite d'une insuffisance 
d'activité non justifiée, se voit refuser, par la caisse d'allocations 
familiales, le payement de l'allocation de salaire unique pendant 
une période d'indemnisation à la sécurité sociale, 11 lui demande 
quelles raisons s'opposent, dans ce cas, à l'attribution de l'allo- 
cation de salaire unique et si la caisse d'allocations familiales esi 
fondée à justifier son refas en prétendant que la notion de « main- 
tien » qui intervient pour l'attribution de l'allocation de salaire 
unique la population non active exige une absence de discon- 
tinuité dans le versement de celle prestation pour en poursuivre 
le payement pendant Ja périoue d'indemuisa'ion de la sécurité 
gociulc. 


11719. — 7 juillet 1952. — M. Bergasse expose à M. le ministre 
de la construction qu'une !ettre dalée du 10 février 1958, émanant 
du bureau des domaines de Marseille, a informé les locataires de 
l'unilé d'habitation Le Corbusier, sise bou'evard Michelet, à Mar- 
seille, « que, par décision du 28 décembre 1957, le M. R. L. a fixé 
le nouveau taux de (leur) loyer » à un chiffre variable selon les 
appartements, mais qui traduit une augmentation de prix de 
30 p. 100, et lui demande en application de quels textes la déci- 
sion du 28 décembre 1957 a été prise. 


11720. — 7 juillet 19532 — M, Bergasse demande à M. le ministre 
de la construction de lui faire connaitre le nombre et le muméro 
des apparlements de l'nité d'hahilalion Le Corbusier, à Marseille, 
encore invendus aux dates suivantes: 4er décembre 197, 4 jan- 
vier et 1er février 1958. 


11721, — 7 juillet 1952. — M, Anxionnaz expoce à M. le ministre 
des finances que le personnel du contrôle des assurances privées 
est statulairement par trois règlements d'administration pub'i- 
que. les décrets du 22 août 1936, du 2 octobre 1938 et du je juil- 
let 1957, et que, aux termes de l’article 17 du décret précité du 
22 août 19%6, « le personnel du contrôle des assurances privées 
relève du directeur des assurances privées », Aucune autre auto- 
rité hiérarchique n'est prévue par ces textes, mais nonobstant leur 
silence à cet égard, un arrêté ministériel du 2% juillet 1956 charge 
l'un des fonclionnaires du contrée des assurances d'exercer « les 
fonclions de chef du corps de controle des assurances ». Il lui 
demande: 10 comiment l'administration justifie Ja création d'un 
poste supplémentaire de « chef du corps de contrôie » non prévu 
par les statut: du personnel du contrôle des assurances privées; 
2e en quoi consistent au juste « les fonctions de chef du corps de 
contrôle des assurances » et quels sont Iles pouvoirs hiérarchiques 
du fonctionnaire chargé d'exercer ces fonctions; 3 s'il est exact 
que l'arrêté susvisé du 24 juillet a élé déféré au conseil d'Etat 
aux fins d'annulation pour excès de pouvoir; 4e s’il est exact que 
Ja nomination d'un fonclicnnaire chargé d'exercer les fonctions 
de « chef du corps de contrôle des assurances » annonce la revi- 
sion de l'usage, jusqu'à présent suivi, en ce qui concerne le corps 
d'origine du directeur des assurances. 


11722. — 7 juillet 195, — M. Blondeau demande à M. le ministre 
de la justice -i les tribunaux admettent, comme moyen de preuve, 
la présentation de microfilms, et si ces documents Sont considérés 
pur les tribunaux comme ayant Ja mème valeur que le document 
original, Dans Ja négative, ne serait-il pas souhaitable que le 
nicrofilm soit admis comme moyen de preuve au mème titre que 
ke document o’iginal, 


11723. — 7 juillet 1958, — M, Bergasse demande à M, le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones quelle serait la dépense pour 
les Bouches-du-Rhône si les receveurs-distributeurs de ce départe- 
ment, actuellement obligés d'assurer le courrier à charge d'emploi, 
voyaient supprimer celle astrein:'e. 


13724. — 7 juillet 1958. — M, Blondeau expose À M. le minis. 
tre de la santé publique que, d'après les instructions données 
äüluiX organismes de seécurilé sociale, dans une récente lettre 
sainistérielle, le tarif de remboursement des frais d'analyse concer- 
nant les malades hospitalisés en clinique ouverte, est celui appli- 
cable aux malades de troisième catégorie. Or, il apparaît que les 
Lôpilaux du déparlement de l'Indre, autorisés à faire fonctionner 


des cliniques ouvertes, n'appliquent pas, pour les malades hospita- 
lisés en clinique ouverte, les tarifs prévus pour les malades hospi- 
talisés en troisième lui demande s'il n'estime pas 
souhaitable que les assurés sociaux hospitalisés en clinique ouverie 
se voient réclamer par les hôpitaux, pour frais d'analyses ou d’exa- 
mens de laboratoire, le tarif indiqué réceminent par lé département 
du travail el de la sécurité sociale. 


11725. — 7 juillet 1958. — M. Paquet expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que, suivant les jns- 
tructions qu'ils auraient reçues, certaines gendarmeriés ou serviceG 
de la circulation roatière ont irlerdit à des cultivateurs conduisant 
des véhicules à traction animale d'attacher un deuxième char der- 
rière le premier, en application de l'alinéa 1er de l’article 47 du 
code de la route disant que « seuls peuvent circuler sans autorisa- 
tion spéciale les ensembles ne comportant qu’une remorque »; 
ajoutant en outre que s'il y avait une autorisation donnée, Île 
deuxième char devrait être muni à l’arrière d'appareils réfléchissants 
rouges, triangulaires de la classe R propres aux remorques des auto- 
mobiles, camions et tracteurs agricoles, Etant donné que dans le 
titre VI du code de la route, qui fixe les dispositions spéciales rela- 
tives aux véhicules à traction animale, le mot « remorque » n'est 
jamais employé, cette interprétation des textes semble erronée. 
11 lui demande de spécifier qu'en aucun cas les véhicules, appa- 
reils el machines agricoles à traction animale ne doivent être assi- 
Inilés à des remorques d'aulomobiles, de camions ou de tracteurs 
agricoles. 


11726. — 8 juillet 1958, — M. Paquet demande à M. le ministre des 
finances si un contribuable ayant cinq salariés, ayant une activité 
double et imposé en conséquence de fabricant de parfumerie 
alcoolique et marchand en gros d'alcools médicaux pour pharma- 
ciers, cliniques, og paramédical, elc., a droit à une diminution 
de patente, comme le permet la mesure intervenue pour le négoce 
en gros, Les volumes d'aïccol de chaque catégorie parfumerie et 
médical sont établis par les contributions indirectes. 


41727. — 8 juillet 1958. — M. Thoral demande à M. le ministre des 
finances les raisons pour lesquelles, dans plusieurs départements, 
surtout ruraux, à faible développement industriel, les commercants 
qui réalisent un chiffre d'affaires de 25, 30, 40 millions de francs 
sont régulièrement vérifiés par deux ou trois inspecteurs anciens 
en malière de taxes sur le chiffre d’affaires et s'il ne serait pas 
normal que les vérificatenrs en surnombre soient affectés dans les 
centres industriels, dont l’aclivilé économique augmente, 


11728. — S juillet 1958. — M. Thoral demande à M. le ministre des 
finances s’il entend mettre fin à cette situation paradoxale dans la 
direction générale des impôts, d'après laquelle un inspecteur des 
contributions directes, indice 250, remplit un rôle de chef de service 
avec quatre ou cinq employés subordonnés, alors que son homo- 
logue des contributions indirectes, dans un service comparable dit 
Inspection centrale, est confiné souvent dans un emploi subalterne 
sous la direction d'un agent largement inférieur au point de vue 
intellectuel, celte situation étant encore plus vexatoire lorsqne dans 
cette administration des contributions indirectes deux inspecteurs 
centraux de même indice se trouvent p'acés sous la direction l’un de 
l’autre dans un méme service, alors qu’un agent du cadre B, d'in- 
dice inférieur et plus jeune, exerce la direction d'un service avee 
d'autres subordonnés. 


11729. — 10 juillet 1958. — M. René Pleven signale à M. le minis- 
tre de l’agriculture que les prignes de 20.000 francs par hectare pro- 
muises aux Cullivateurs en 1957 pour les encourager à la production 
de semences de graminées fourragères sélectionnées re sont pas 
encore versées à ceux qui se sont prêlés aux premiers essais de 
production de ces semences en grande culture, et que le retard 
risque de provoquer un découragement général qui empêchera la 
passation de nouveaux contrats. 11 lui demande à quele date les 
primes promises seront versées. 


11730. — 19 juillet 1958. — M. de Léotard expo<e à M. le ministre 
des finances he matière de taxe proportionnelle sur les revenus 
mobiliers le décret du 29 mai 1957 préveit que la prescriplion de 
l'action da Trésor est dorénavant de quatre années suivant celle au 
cours de laquelle les versements éluient exigibles; il demande si 
les infractions, antérieures à ce décret mais ayant donné lieu à 
un titre de perceplion postérieur à ce décret, n2 doivent pas étre 
soumises, conformément aux règles générales applicables en celle 
malière, à la nouvelle prescription, 
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11731. — 10 juillet 1958. — M. Moynet demande à M. le ministre 
des finances s'il est exact que selon les dispositions fiscales en 
vigueur les pâtissiers, confiseurs, glaciers, ne peuvent, en aucun 
cas, se prévaloir de la qualité d'arlisan au regard de l'article 484 
da code général des impôts, bien que leur bénéfice provienne, pour 
une part prépondérante, de ia revente de matières premières trans- 
formées. 11 semble cependant que l'activité artisanale nécessaire à 
celte transformation est la cart essentielle du travail Ne serait-il 
pas plus juste d'autoriser le pâtissier à se prévaloir de la qualité 
d'arlisan. 


21732. — 10 juillet 1958. — M. André Marie expose À M. le ministre 
des finances qu'avant la réforme fiscale, les gérants majoritaires 
des sociétés à responsabilité limitée ne supportaient que l'impôt 
générai à raison de leurs appointements; qu'une mesure en faveur 
des appointements des gérants majoritaires a été prise lors de la 
réforme fiscale. L'article ?11 a décidé que ves derniers seraient 
Soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques au nom des 
bénéficiaires. 11 lui demande si les sociétés à responsabilité limitée 
doivent: 1° Prendre cet impôt à ieur charge au titre de complément 
de salaires comme avant; 2° ou augmenter les appointements des 
gérants majoritaires de 20 p. 100 pour compenser la perle de salaires 
subie par eux en mettant cet impôt à leur charge. 


21733 — 10 juillet 1958. — M. Wasmer demande à M. le ministre 
des finances si une enireprise qui, en vertu de ses vonditions de 
vente, s'engage, au moment de la vente, à prendre à sa charge les 
frais de retour de transport des emballages donnés en consignalion, 
est fondée à considérer comme une charge de l'exercice, où a lieu 
la consignation, les frais de l'espèce qu'elle aura à acquitter au cours 
d'un exercice ultérieur, élant fait observer qu'il! est procédé, à la 
clôture de chaque exercice, au recollement des emhallages consignés 
pour éliminer, d'une part, les emballages considérés comme perdus, 
et déterminer, d'autre part, les <elients se trouvant encore dans les 
délais convenables pour la restitution des emballages, et que c'est 
en fonction de ces derniers que l'entreprise détermine la vaieur de 
consignation ainsi que les frais de retour d'emballages qui n'en sont 
au fond qu'un complément. 


11734. — 10 juillet 1958. — M. Wasmer demande à M. le ministre 
des finances quel sera, à son avis, la situation des sociétés à res- 
onsabilité linïitée qui n'auront pas leur capital social à { mil- 
{ion de francs au {er juillet 1933. Tout intéressé pourra demander 
an tribunal la dissoiution de ta sociélé sans qu'il soit possible, 
semble-t-il, à la société, de se régulariser dans les condilions prévues 
par l’article 10 de la loi du 7 mars 1925. Mais celle décision de dis- 
solution ne peut avoir d'effet rétroaslif, ceci est admis sans conteste, 
En conséquence, la société doit pouvoir, en verlu des principes 
généraux et avant le prononcé de la sentence, soit se transformer 
valablement en société par actions ou en nom collectif, soit méme 
procéder à une augmentation de capital, Se trouvant en présence 
d'une société régulière, on ne voit pas comment, en ce cas, le tri- 
bunal pourrait en prononer Ja dissolution. L'administration des 
finances s'étant réservée le droit de poursuivre la dissolution d’une 
société non régularisée, i! importe de savoir ce qu'elle pense de 
l'exposé ci-dessus et quel serait son comportement: 1° dans le cas 
de transformation de la sociélé à responsabilité limitée avant l'ou- 
verture d'une instance judiciaire; 2° dans le cas de transformation 
après ouveriure d'une instance mais avant le prononcé du juge- 
ment; dans le “as d'augmentation du capital à 4 million au moins 
avant l'engagement de poursuiles en dissolution, 


11735. — 10 juillet 1958. — M. Wasmer demande à M. le ministre 
des finances quelle est Ja siluation fiscale d'une société gérante 
d'une autre société pour la rétribution reçue à ce titre en dis!in- 
guant les situations suivantes: la société gérante exerce Ja 
En de sociétés à titre habituel; 20 la société gérante exerce sa 
onclion à titre tout à fait accessoire, en général parce qu'il s'agit 
d'une filiale; 3% la gérance concerne une société en commandite 
simple où par aclions; 4° la gérance concerne une société à respon- 
sabililé limilée avec gérance majoritaire; 5° la gérance concerne 
une société à responsahiiité limitée avec gérance minoritaire; en 
ce dernier cas, l'impôt B. 1. C. applicable à la sociélé gérante pour- 
rail-il se cumuler avec l'impôt sur les salaires, ce qui semble inad- 
missible vu qu'un même revenu ne peut pas supporter deux taxes 
propouionnélles ; les questions ci-dessus sont posées du point de 
vue des impôts directs, et, éventuellement, des laxes sur Le chiffre 
d'affaires. 


11736. — 10 juillet 1955. — M. Vergès demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme les raisons pour 
desquelles la construction de la route de desserte du Port (Réunion) 
aurait coûté plus de vingl-deux millions de francs C. F. A. au kila- 
mètre alors que, dans la même région, la réfection complète des 
rues et trottoirs aurait coûté six à sept millions de francs C. F. A. 
au kilomètre. 


21737. — 11 juillet 1058, — M. Bonnaire demande À M. le ministre 
des armées <'il y à des exemptions pour le départ en A. F, N. autres 
que celles prévues par les circulaires ministérielles, Il arrive que sur 
la pression de certains parlementaires, des jeunes recrues célibas 
taires et sans aucune raison Valable, ne sont pas désignés pour le 
théâtre des opérations extérieures, alors que des soldais mariés et 
pères de famille doivent partir. 


11738. — 11 juillet 198. — M. Alfred Coste-Floret apne!le l'attention 
de M. le ministre de la construction sur les d'ierzences d'interpré- 
tation auxquelles donnent lieu les dispositions de la circulaire minis- 
térielle no 50-M du 12 avril 1950 concernant la cession des immeubles 
d'Etat. 11 lui expose je cas d’un immeuble qui a été construit en lMT 
et qui a fait l'objet d'une veate en 198, l'acquéreur n'ayant jamais 
été locataire, Il lui demande si, pour le valcul du coefficient de 
rajustement de la sou'te sur la base de la valeur véna'e actuelle, il 
convient de diviser celte vaieur vénale actuelle par la valeur B. G, 
P. F. actuelle de l'immeuble d'Etat ou s'il convient de diviser cette 
valeur vénaie actuelle par la valeur B. G. P, F, de l'immeuble d'Etat 
à la date où ful terminé cet immeuble, 


21739. — 11 juillet 1953, — M. Cassagne cxpose à M. le ministre 


. des finances qu'aux termes d'une réponse du 19 -oclobre 1957 


(page 4559), il à ét# précisé que la fraction des dotations d'appro- 
visionnement technique 1948 et 19:9, qui a élé exonérée à la fig 
de l'unpôt sur les sociélés el de la laxe spéciale de 10 p, 10, 
devait étre exclue es bases de la taxe de 2 p, 100 prévue sur les 
réserves des sociétés pour 1957 (loi du ? août 1956) et 198 (loi 
du 13 décembre 1937). Cette décision a fait l'objet d'une instruc- 
tion au service de l'enregistrement no°779, Il lui demande si 
l'administration est fondée à réclamer à une société la taxe de 
2 p. 100 sur les réserves, sur le montant d'approvisionnement tech- 
nique qui, ayant fait l’objet de la part du coinplable d'une société 
d'un virement au crédit d'un comple réserve, à été repris en 195 
à Son posle inilial de dotation d'approvisionnement technique, 
étant donné surlout que le virement au comple réserves a été fait 
contrairement aux sSlaituts par erreur, sans qu'une décision de 
l'assembiée des associés ait été prise, 


11740. — 11 juillet 1953. — M, Schaff expose À M, le ministre des 
finances qu'une société anonvime vend par apyartements, après 
son achèvermment, un immeuble qu'elle à fait éditer sur un terrain 
qu'elle à acheté dans ce but, cette opération constituant l'activité 
Dr de la société el pouvant être répétée, Elant donné que 
a Société ne se comporte en la maticre: {0° ni comme un mar- 
chand de biens au sens de l'article 11 du décret no 53-566 du 
20 mai 1955, pas plus en ce qui concerne le terrain qu'elle n'a 
pas acheté en vue de le revendre — étant précisé qu'il est sol de 
construction et parlie inséparable des appartements vendus — 
qu'en ce qui concerne la construction que la société n'a pas ache- 
tée en vue de la revendre, mais fait construire; 2° ni comme un 
entrepreneur générai de travaux immobiliers, puisque ladite soc:é14 
a recours à de tels entrepreneurs avec lesque!s elle signe des 
marchés comme le ferait un quelconque client et que, ce faisant, 
elle ne parlicipe nullement ni à la conceplion ni à l'exécution ni 
même à la direction des travaux et s'occune uniquement du finan- 
cement de l'opération, il lui demande queiles taxes sur le chiffre 
d'affaires sont exigibles. 


11741, — {1 juillet 1953, — M, Paul Coste-Floret rappelle À M. le 
ministre de la justice qu'aux termes de l'article 4 du décret 
no 55-22 du janvier 19%5 porlant réforme de la publicité foncisre, 
l'avoué qui a oblenn une décision conférant à son client un droit 
réel sur la propriété d'autrui est tenu de faire transcrire cette 
décision dans les trois mois du jour où elle est devenne définitive ; 
que, pour effectuer cetie transcriplion, ledit dé‘ret exige que soit 
roduit l'état civil de la parlie gagnante et de la partie perdante. 
lans le cas où cette dernière se réfuse À fournir les renseigne- 
ments concernant son étant civil, il lui demande comment l'avoué 
peut procéder à la formalité qui incombe sons peine d'une 
amende de 3.009 francs en vertu de l'article 28 du décret du 4 jan- 
vir 1955 susvisé, 


91742, — 11 juillet 1958. — M. Frédéric-Dupont ranpcl'e à M. le 
ministre de la justice qu'en verlu de l'arlicle 20 sur la propriété 
commerciale « en cas de non-remise des clés à la date fixée et 
après mise en demeure, le séquestre reliendra 4 p. 100 par jour 
de retard sur le montant de l'indemnité ». Il Ini demande si la 
pénalité doit être appliquée le 1er ou le 15 du mis du terme, 
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11743. — 11 juillet 1958. — M. Arbeltier demande à M. le ministre 
de la santé publique: 1° quel est ie montant total des sommes ins- 
criles, en 1957, au titre des armortissements des biens mobiliers et 
immobiliers, dans les budgets de tous les établissements publics 
d'hospitalisation, de soins et de cures; 2° quel est le montant 
total des sommes inscrites, en 1957, au titre des amortissements 
des biens immobiliers, dans les budgets de tous les établissements 
vublics d'hospilalisation, de soins et de cures; 3° quel est le mon- 
Lnt tolal des sommes inscrites, en 1%7, au titre des amoriisse- 
ments des bâtiments renfermant des services de soins, services 
généraux, services adininistratifs et divers, dans les budgets de 
tous les établissements pubiics d’hospitalisation, de soins et de 
cures, à l'exclusion des immeubles de dotations; 4° quel est le 
montant des sommes inscrites, en 1957, dans les budgets de tous 
les établissements publics et d'hospilalisation de soins et de cures, 
au titr: des amortissements, des immeubles ayant fait l'objet, de 
4917 à 1957, sait lors de ieur construction, soit lors de leur exten- 
sion ou transformation, de subventons de l'Etat, des fonds d'action 
sanitaire et sociale de la sécurité sociale ou d'autres collectivités 
publiques, en distinguant ces trois origines. 


11744, — 11 juillet 1959, — M, Jean Turc expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que, suivant 
un arrèlé du 21 août 1957 moditiant l'arrêté du 21 juillet 1954 fixant 
la liste des affectations incompatibles avec la délivrance du perrms 
de conduire l'acuilé visuelle requise est admise moyennant Cor- 
rection éventuelle tant pour le groupe lourd que pour le groupe 
léger, mais que le certificat du médecin devra préciser l'obligation 
de porter des verres correcteurs; que le perfectionnement actuel 
des appareils auditifs permettrait aux sourds de conduire avec une 
entière sécurité, comme le prouvent les nombreux cas de sourds 
frappés postérieurerment à la délivrance du permis et qui munis 
d'appareils ont pu €conduire sans provoquer le moindre accident. 
11 Jui demande queiles mesures sont envisagées pour supprimer 
une pareille disparité de traitement particulièrement pénile pour 
les personnes atteintes de demi-surdilé, qui se voient privées des 
pussibililés de circuler. 


11745. — 15 juillet 1958 — M. R. Boscary-Monsservin expose à 
M. le ministre des fimances qu'en malicre de taxe sur le chiffre 
d'affaires, les clichés de photogravure destinés à des fins publi- 
cilaires sont soumis au régime de la taxe à la valeur ajoutée dans 
les conditions de droit commun. L'établissement d’un cliché néces- 
site Ja mise au point préalable d'un dessin. Il lui demande en 
conséquence si la facturation séparée du dessin doit être soumise 
à ja taxe à la valeur ajoutée dans la facturation d'ensemble du 
cliché publicitaire, ou bien seulement à Ja taxe sur les prestations 
de service, étant précisé que la prestalion de service, en l'espèce le 
dessin, est préalable à la confe‘tion du cliché. 


11746. — 13 juillet 1958, — M. Marius Cartier demande à M. le 
ministre des finances si un inspecteur des finances se rendant en 
imission dans des départements d'outre-mer, accompagné de son 
épouse dont il a obtenu la nomination comme secrétaire, peut faire 
effectuer son travail de secrétariat par une employée de préfecture 
d'un de ces départements, 


11747. — 15 juillet 1955. — M. Marius Cartier demande à M. le 
ministre des finances de vouloir bien lui faire “onnaitre le nombre 
(effectifs budgétaires) d'inspecteurs généraux et d'inspecteurs des 
finances actuellement en fonction. 


11748. — 15 juillet 1953. — M. Marius Cartier dernande à M. le 
ministre des armées de vouloir hien lui faire connaitre le nombre 
(efflec{ifs budgétaires) : a) de généraux; b) de co!onels et de lieute- 
hünts-colonelis de l'armée française (terre et air). 


11749. — 15 juillet 1952, — M. Marius Cartier demande à M. le 
ministre de l'intérieur de vouloir bien lui faire connaître le nombre 
el sous-préfets (effectifs budgétaires) actuellement en 


11750. — 15 juillet 14358. — M. Couturaud expose À M. le ministre 
des finances la situation d'un sous-brigadier de police à la sûreté 
hationale, victime de l'article 6 de la loi du 3 septembre 1947, 
confirmée par le décret du 29 novembre 1950, ct qui, par suite de 


la décision de rejet prise par le tribunal de Lille, dans sa séance 
publique du 13 décembre 1955 annulant le décret minis'érlel incri- 
miné pour abus d'autorité, a été réintégré dans ses foncliions. La 
décision du tribunal permet à l'intéressé d'obtenir réparation de 
carrière par le versement d'une indemnité d’éviction. Une demande, 
dans ce sens, a été déposée le 25 octobre 1956 en vue d'obtenir 
une indemnité pour la période du 1er juillet 1951 au 2 septembre 
4956. En date du 7 janvier 1957, il aurait été avisé qu’un bon de 
caisse établi par l'administration était préparé à son intention, 
mais qu'il ne lui serait remis qu'après visa des services financiers. 
Au mois de juillet 4958 le visa n'a toujours pas été obtenu. En 
conséquence, il lui demande les raisons qui retardent encore 
l’apposition de ce visa sur le bon de caisse établi en faveur de 
l'intéressé. 


11751. — 15 juillet 1958. — M. Jean Dides demande à M. lé 
ministre des armées: 1° si, au moment où l’armée française enga- 
gée dans de nouveaux combats consent de lourds sacrifices en 
Algérie contre les bandes rebelles venues du Maroc et de Tunisie, 
il pe lui apparait pas regrettabie et indécent d'autoriser en plein 
Paris, à l’occasion du 14 juillet, des réjouissances à grand speelacle, 
et notamment l’organisation avec une publicité tapageuse sur les 
chaines de la radiodiffusion nationale du « Plus grand bal du 
monde » sur l'esplanäde des Invalides; 20 quel sera à son avis le 
sentiment éprouvé par les familles des soldats tombés sur le sol 
algérien et les familles des Français musulmans chaque jour égorgés 
par les fanatiques du F. L. N. 


11752. — 15 juillet 1958. — M. Jean Dides demande à M, le minis- 
tre de l’intérieur, après les attentats terroristes qui chaque jour 
ensanglantent davantage le pavé de nos cités et frappent davantage 
les Français musulmans d’Algérie travaillant en métropole, quelles 
mesures il compte prendre: 1° pour faire cesser, à bref délai, un 
scandale qui déshonore notre pays; 2° pour assurer la protection 
des travailleurs nord-africains dans la métropole contre les tueurs 
à gages du F. L. N. et du M. N. A.; 3° pour remédier aux conditions 
d'existence affreuses de cette catégorie de Français tant au point 
de vue social, physiologique que moral. 


21753. — 15 juillet 1958. — M. R. Lainé expose à M. le ministre 
des finances le cas d’un grossiste en épicerie: fromage, huiles, etc., 
élabli depuis trente ans, qui vend à sa clientèle détuillante de 
l’épicerie, qu'il laisse sur place, contre remise de facture, paie une 
patente de grossiste en épicerie (tableau C, {re partie, 2 groupe), 
de fabricant d'huiles végétales alimentaires (tableau C, 2 partie, 
% groupe), et de marchand de grains en détail (tableau A, 4 classe). 
En conséquence, il lui demande si ce grossiste doit être assujetti à 
la patente foraine, sa clientèle d’épicerie étant fixe. 


11754. — 15 juillet 1958 — Mme Rachel Lempereur signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale que les soldats du contingent, 
officiers et sous-officiers enseignants, vont être astreints à prolon- 
ger de trois mois leur service militaire, ce qui porte ainsi à trents 
mois leur service actif. Elle attire son attention sur le fait qu'à 
l’époque où le pays manque d’un nombre considérable de maîtres 
et de professeurs, cette prolongation va compromettre davantage 
encore la rentrée d’octobre 1958. Elle lui demande ce qu’il compte 
_ ee replacer ces maîtres dans leurs classes dès la rentrée 

‘octobre. \ 


11755. — 18 juillet 1953, — M. Pelat demande à M. le ministre 
du Sahara: 1° si le pipe-line définitif partant d'Hassi-Messaoud aura 
une capacité suffisante pour évacuer en même temps les pétlroles 
d'Edjelé; 2° quelle serait, même approximativement, la différence 
de coût d'évacuation des pétroles d'Edjelé soit par l'Algérie, soit 
par la Tunisie, soit par la Libye; 3° sj l'intérêt national n'exige 
pas que l'évacuation des pétrules français se fasse à iravers un 
territoire français. 


11756. — 18 juillet 1958. — M. Pelat demande à M. le ministre 
des armées à quel titre et en vertu de quels textes le personnel 
civil de l’armée ainsi que le personnel militaire bénéficient de ser- 
vices de transports gratuits par camions ou autobus militaires pour 
se rendre sur leur lieu de travail 


11757. — 15 juillet 1958. — M. Pelat demande à M, le ministre des 
travaux publics, aes transports et du tourisme: 1° combien de 
voyageurs payants sont transportés par les autorails de la Société 
nalionale des chemins de fer français arrivant à Marstille entre 
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sept heures trente et huit heures trente: 2e combien dans les auto- 
rails quittant Marseille après dix-huit heures, dans les deux cas 
pour ceux en provenance ou à destination des gares situées dans 
un rayon de frente kilomètres; 3° quel est le rapport entre Île 
nombre des voyageurs payants et ceux transportés Sur titres gra- 
tuits. 


11753. — 418 juillet 1959. — M. Maurice Nicolas demande à M, le 
ministre du travail: 1° quelles sont les caisses de retraite vieillesse, 
de l'industrie, du commerce, de l'artisanat, des professions libé- 
rales qui existent en France; 2° si elles sont toutes adhérentes à 
l'Organic:; %e si elies sont toutes régies par les mêmes statuts; 
4o quelles sont les caisses qui ont réélu statutairement leurs délé- 
gués de section. 


11759. — 18 juillet 1953 — M. Maurice Nicolas demande à M. le 
ministre de l’agriculture quel est le montant &es subventions spé- 
ciales attribuées par l'Etat pour les années 1955, 1956, 1957, aux 
d'assurances agricoies en verlu de l’article 1198 du code 
rural. 


11760. — 18 juillet 1958. — M. IsSorni expose à M. le ministre d'Etat 
(fonction pubiique), qu'après le recrutement par l'administration, 
en 19%, d’auxiliaires de tous âges avec promesse de titularisation, 
une loi est intervenue le 3 avril 1950 permettant la titularisation 
des agents dans les catégories B, C et D du statut des fonction- 
aires, mais qu'elle n’est pas appliquée entièrement, certains fonc- 
tionnaires possédant un diplôme de baccalauréat ou de licence en 
droit n'ayant pas été titularisés. 1 lui demande quand seront prises 
dns de ces fonctionnaires les titularisations prévues par la 

i. 


91761. — 18 juillet 1958. — M, Grandin expose à M. le ministre 
des finances la situation fiscale particulière des professionnels qui 
se livrent à la remise en état des capotes et des sièges de certains 
types de voitures automobiles (notamment la 2 CV Citroën). Les 
intéressés reprennent à leurs clients les capotes et les sièges usagés 
et les remslacent, moyennant un tarif forfaitaire valable dans tous 
les cas, par des articles similaires qu’ils ont repris à d'autres clients 
et qu'ils ont préalablement réparés. Il est précisé que la valeur des 
fournitures neuves utilisés à cette occasion (c'est-à-dire principale- 
ment la valeur du tissu fourni) représente, dans tous les cas, une 
fraction inférieure à 50 p. 100 du prix total de la capote ou du 
siège réparés. Dons ces conditions, lui demande: 4° si les opérations 
analysées cidessus ne constituent pas des « échanges standard » 
exoncrés de toutes taxes, puisque les deux articles échangés cons- 
tituent l’un et l'autre des objets d'occasion au sens fiscal du 
terme; 2° si les professionnels dont il s’agit peuvent bénéficier de 
cette exonération de taxes lorsqu'ils ont'commis l'erreur de dési- 
gner, sur leurs factures, les opérations en cause comme des « répa- 
zations » et non comme des « échanges standard ». 


11702. — 18 juillet 1958. — M. Fernand Grenier expose à M. le 
ministre de l'information que, parmi les œuvres dramatiques diffu- 
sées par la radiodiffusion-télévision française, 70 p, 100 sont des 
œuvres représentées au théâtre et 90 p. 100 seu'ement conçues spé- 
cialement pour la radio, ce dont se plaignent, à juste titre, ies 
auteurs 1adiophoniques qui se consacrent entièrement à la radio. 
Ji lui demande: 1° s'il n'estime pas équitable de leur donner satis- 
faction en inversant ces proportions; 2° s’il n'envisage pas d'ad- 
joindre deux ou trois des membres du syndicat des auteurs radiopho- 
niques, particulièrement qualifiés, à ceux du Comité des lettres pour 
prendre @art aux délibérations des séances de ce.ui-ci: ainsi 
acquerraient-ils l'assurance que c'est uniquement pour des raisons 
artistiques que leurs œuvres n'ont pas été retenues; en tout état 
de cause, lorsque le Comité des lettres n'émettrait pas, pour certai- 
nes de leurs œuvres, un préjugé favorable, connaitraient-ils les 
raisons vérilables de ce refus, sur lesquelles, le pius souvent, on 
kes laisse dans la plus complète ignorance. 


11763. — 18 juillet 198. — M. Fernand Grenier expose à M. le 
ministre de l'information que, dans une réponse insérée à la suite du 
compte rendu in ertenso de la séance du 9 octobre 1956 à une ques- 
tion ne 301%, pose le 2 octobre 1956, dans laque.le ji était suggéré à 
M. le éecrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infur- 
mation, d'assurer aux œuvres dramaliques inédites le bénéfice de 
deux diffusions, il était dite que: « En réponse au vœu exprimé 
de voir s'accentuer j'intérêt pris par les auditeurs aux créations 


de textes radiophoniques inédits, il faut noter qu'est actuellement 
prévu un coneours, doté de pe importants, réservé aux auteurs 
vivant en province et organisé avec la collaboration des directions 
régionales de la radiodiffusion-télévision française: les textes sélec- 
tionnés seront « réalisés » par les soins des postes régionaux et 
diffusés ultérieurement dans leurs programmes. Au terme d'une 
nouvelle sélection sur le plan national, les textes juges les meilleurs 
feront l’objet d'une première diffusion sur une chaine de la radio- 
diffusion-télévision française, puis, dans un délai maximum d'un 
an, d'une seconde diffusion sur les antennes régionales de la radio- 
diffusion-télévision française fonctionnant en relais les unes des 
autres, c'est-à-dire que cette iniliative rencontre d'une certaine 
manière les propres préoccupations de l'honorable parlementaire ». 
Il lui demande dans quelle mesure cette initialive a été réalisée, 
combien d'œuvres ont été couronnées et, dans les conditions pré- 
mn lesquelles ont été radiodiflusées à la satisfaction des audi- 
eurs. 


11764, —- 18 juillet 1958, — M.-Maurice Nicolas demande à M. le 
ministre des finances s les contrats d'assurance faits par les caisses 
mutue:les de réassurance agricole régies par la loi du 4 juillet 1900 
pou: garantir la responsabiiité civile des propriétaires de véhicules 
automobiles, dans l'exercice normal de la vrofession agricole et du 
Jait que ces contrats ne mentionnent pas une clause d'exclusion de 
la garantie promenade, sont passibles de la taxe de 10,75 p. 100 
comme les autres contrals d'assurances automobi:es. 


11765. — 18 juillet 1958. — M. René Pleven demande À M. le 
ministre d'Etat (fonction publique) pour quels motifs le personnel 
embarqué de la surveillance des ches maritimes ne bénéticie pas 
de la prime de risque attribuée aux brigades maritimes des douanes, 
dont les conditions de service sont, en fait, identiques à celles des 
garde-pêche. 11 lui demande: {° &i des dispositions sont prises pour 
réparer l'injustice dont paraissent être victimes les garde-pêche, 
obligés, en outre, à manier souvent des explosifs pour la chasse 
des belugas; 2° ei le statut des garde-pôche, promis depuis long- 
temps à ce cadre, sera bientôt promulgué. 


11766. — 18 juillet 1958. — M, Ulrich rappelle à M, le ministre 
des finances qu'en vertu de l'article 1211 du code général des 
impôts, les constructions nouvelles, reconstructions et additions 
de constructions, dont les trois quarts au moins de la superficie 
totale sont afleetés à l'habitation, achevées postérieurement au 
31 décembre 19417, sont exonérées de tous droits et taxes, lors 
de leur première mutation par décès ou de leur première muta- 
tion entre vifs à titre gratuit, lorsque celle-ci a eu lieu entre ascen- 
dants et descendants; que, d'autre part, en vertu des articles 23 
et suivants dudit code, les constructions nouvelles bénéficient d'une 
exemplion temporaire de la taxe proportionnelle et de la contri- 
bution foncière. Il lui signale que l'administration de l'enregis- 
trement soutient que l'article 1211 du code général des impôts 
est applicable seulement aux immeubles achevés après le 31 décem- 
bre 1917 qui, au moment de leur première transmission par décès, 
sont encore exemptés des taxes et contributions visées aux 
articles 22 et suivants du code général des impôts. Il lui fait obser- 
ver que si l'on admettait ces prétentions, la ‘première transmis- 
sion par désès d'un immeube entièrement reconstruit en rem- 
placement d'un immeuble détruit par suite de faits de guerre n6 
pourrait pas bénéficier des dispositions de faveur prévues à l'ar- 
ticle 1211 du code général des impôts dès lors que celte trans- 
mission se produit à une époque où les dispositions prévues à l'ar- 
ticle 24 dudit code sont devennes inapnlicables. Etant donné que 
l'articte 1211 du code général des imnôts ne fie aucune restric- 
tion il lui demande si les prétentions de l'adrainistration de l'enre- 
gistrement sont justifiées. 


11767. — 18 juillet 1958. — M, Paquet demande à M. le ministre 
des postes, télégranhes et téléphones quelle serait la dépense pour 
l'Isère, si les receveurs-distributeurs de ce département, actnelle- 
ment obligfs d'assurer le courrier à charge d'emploi, se voyaient 
supprimer celte astlreinie. 


11768. — 18 juillet 1958, — M, Maurice Schumann expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre le cas d'un 
professeur titulaire exerçant depuis dix-sept ans dans une école de 
rééducation dépendant du ministère des anciens combattants qui 
doit quitter son poste pour convenance personnelle, Il lui demande 
si se professeur peut prétendre obtenir immédiatement une pension 
de retraite proportionnelle ou s'il doit attendre l'âge de soixante 
ans, âge normal de ia relraile, pour avoir la jouissance de cette 
pension. 
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11769. — 18 juillet 1958 — M. Maurice Schumann expose à M. le 
ministre des finances le cas d'un contribuable qui, possédant des 
imumeubles à l'étranger, les a régulièrement et intégralement décla- 
rés en exécution de l'arrêté du 16 janvier 1943 et qui, chaque année, 
dans sa déclaration de revenus, inscrit les loyers de ces immeubles 
à la rubrique: « revenus encaissés à l'étranger ». Par ignorance 
de la réglementation, l'in'éressé n'a jamais remis à l'administration 
de l'enregistrement la déclaration n° 155, qui doit être présentée 
avant le 17 avril de chaque année, Il encourt ainsi une sanelion 
parliculiérement lourde: amende fiscale égale à la moitié de l'avoir 
non déclaré, Elant donné qu'il n'y a eu aucune dissimulation ni 
en ce qui concerne les avoirs ni en ce qui concerne les revenus, 
il lui demande s'il ne pense pas qu'un déiit aussi mineur doive 
être couvert par l'ordonnance 544 du 2% juin 19% et si l'intéressé 
ne peut être aulorisé, pour être armnistié, à faire actuellement la 
déclaration prescrite, 


11770. — 92 juillet 1958. — M. Berthommier demande à M. le 
ministre des finances: 1° s'il est exact qu'un inspecteur des contri- 
butions indirecles a été spécialement dégagé des cadres pour lui 
permettre, temporairement, d'occuper le poste de directeur des 
pes funèbres Michel el Cs, à Toulon; 2° dans l'affirmative, queiles 
sont les raisons qui ont motivé cette mesure exceplionnelle. 


11771, — 2% juillet 1938. — M. Féron expose à M. le ministre des 
finances que la déduction d'une provision pour loyer suppkmentaïre 
à payer est refusée, tant par la jurisprudence que par la doctrine 
adininistrative, tant qu'un jugement n'est pas intervenu, Dans cette 
situation, si un commercant cède son fonds de commerce le fer juil- 
let 1956 sans avoir constitué de provision et que le jugement inter- 
vient en 1957 seulement, le condamnant à payer 145 millions pour 
la periode du 1° janvier 1934 au 20 juin 1956, il lui demande com- 
ment doit être effectuée la revision des impositions de 1951, 1955 
et 1956, et si l'on ne doit pas, comme il est logique et normal, 
déduire les rappels d'impôts ,des exercices qu'ils concernent et, 
corrélalivement, reviser les impositions en conséquence, 


11772. — 92 juillet 1958. — M. Hernu demande à M. le ministre du 
travail s'il existe une incompatibilité entre la situation de délégué 
au comilé d'entreprise et la situation de chef du service du per- 
sonnel, autrement dit, si un chef du personnel peut être un délégué 
élu au comité d'entreprise. 


11773. — 92 juin 1958. — M. Hernu expose à M. le ministre de 
l’intérieur l'intérét qu'il y aurait à préciser clairement le statut et 
les droits des professionnels en vins et spiritueux de l'entrepôt Saint- 
Bernard, à Paris, qui s'opposent actuellement à la construction de 
la nouvelle facuité des sciences. IL lui demande: 1° à quelle date 
les derniers renouvellements de baux ont été consentis par la ville 
de Paris aux professionnels et pour quelle durée; 20 quels sont les 
textes successifs ayant autorisé les bénéficiaires à effectuer à l'inté- 
rieur du périmètre concédé les construstians et aménagements ronl- 
tiples qui s'y trouvent aujourd'hui; %° quels sont les lextes sur 
lesquels pourrait S'appuyer une demande d'indemnité présentée par 
ces professionnels, en cas de non-renouvellement des baux pour 
cause de changement total de l'affectation dudit entrepôt. 


11774. — 92 juillet 1953 — M. Hernu expose à M. le ministre 
des finances que, dans sa réponse à une précédente question 
écrite (n° 7707), il avait donné l'assurance que seraient publiés 
« avant la fin de l'année 1957 » les résultats acquis par le groupe 
d'étude sur la fumée du tabac grâce aux subventions du $. E. LT.A. 
constate qu'en octobre 1957, les résultats statistiques de l'enquête 
francaise ayant été publiés, on relève notamment cette coneln- 
sion: « Le cancéreux du poumon ne se définit donc pas seniement 
comine un grand fumeur, mais Comme un type particulier de grand 
fumeur ». 11 s'éionne, par contre, de ne point voir publier les résul- 
tats expérimentaux acquis, dans leurs laboraloires, par les cher- 
cheurs français, qui depuis trois années se consacrent à ce pro- 
blème — et demande la raison de ce silence. D'autre part, des 
arlicles de presse donnant fréquemment communication de résultats 
scientifiques accompagnés de photographies d'appareils existant dans 
leg laboratoires du E. I, T. A., il lui demande comment ces 
documents ont pu ètre remis à la presse alors qu'il n'existe aucun 
rapport officiel, F lui demande enfin s'il est exact que le procédé 
d'imprégnation au palladium du papier à cigarelles esl couvert par 
un brevet que le S. E, T. A. ne délient pas 
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11775. — 91 juillet 1953. — M. Mouton expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre qu'un ancien prisonnier 
de guerre s'est présenté à la perception de son canton pour y per- 
cevoir la troisièine tranche du pécule, mais qu'il n'a pu obtenir le 
versement des somimes qui lui sont dues: le percepteur n'ayant pas 
reçu les instructions nécessaires; souligné que le refus opposé à 
l'intéressé a eu lieu plus d’une senaine après que la presse et la 
radio aient annoncé la décision relative au payement de la troi- 
sivme tranche du pécule. 1! lui demande: 1° quand les anciens 
prisonniers de guerre pourront percevoir la troisièrne tranche du 
pécule; 2e quelles instructions ont été données à cet eflet aux 
comptables du Trésor et à quelle date, x é 


11776. — 91 juillet 1953. — M. Pierre Abelin demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce à quelle date seront repris 
les crédits de réescomple à moyen terme nécessaires à l'équipement 
d'un assez grand nombre d'entreprises commerciales. Il attire 
l'attention du ministre sur la situation très préjudiciable qui résulte 
pour un cerlain nombre de pelites et moyennes entreprises de la 
suspension des crédits d'équipement à mujen lerme aux 
entreprises commerciales. 


11777. — 24 juillet 1958. — M, Thiriet demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme de vouloir bien 
lui communiquer l'évolution, par année, des effeclifs des agents 
S. N. C. F. en service dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Khin et de la Mose:le du {°r janvier 1946 au 1° janvier 1958. 


41778. — 24 juillet 1953. — M. Pommier demande à M. le ministre 
des postes, telégraphes et téléphones quelle serait la dépense pour 
le département du Vaucluse si les receveurs-distributeurs de ce 
département, actuellement objigés d'assurer le courrier à charge 
d'emploi, se voyaient suppriiner celle astreinle. 


91779. — 91 juillet 1958. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre du travail qu'un salarié, entré chez son employeur à la 
date du 17 mai 1953, a gagné chez celui-ci et pour la période s'éten- 
dant de cette dernière date au 30 juin 1958, un salaire brut de 
70.103 F, à raison de mai, 23.753 F, et juin, 46.670 F. IL lui demande: 
1e si, pour la régularisation de la sécurité sociale, il considère une 
sornme de 69.30 F exacle sachant qu'elle est composée, au titre 
de mai 1%3 par deux semaines de 11.510 F l’une, soit 23.080 F, et, 
au titre de juin 1938 par le brut de ce mois-là; 20 quel est à son 
sens, pour ie cas où il infirmerait ce mode de calrul], celui qui 
serait rationne!; 39 en tout état de cause, de vouloir bien, à l’aide de 
plusieurs exemples, lui faire connaitre par le détail le mécanisme 
de la régu:arisalion en ve qui Concerne les salariés entrés ou sortis 
en cours de trimestre, de façon qu'à la lumière de sa réponse tous 
employeurs soient avertis de ce qu'ils ont à faire et qu'ils ne ris- 
quent plus, élant de bonne foi, de se voir être L'objet de méprise 
sur leurs inlentuons exacies. 


11780. — ?1 juillet 1958. — M. Raymond Boisdé signale à M. le 
ministre de l’intérieur, qu'en verlu des dispositions de l'artice 86 
de ia loi du 3 avril 1953 portant stalut général du personnel des 
cominunes et des établissements publics communaux, l'âge d'’ad- 
mission à la retraite est fixé à soixante ans pour les agents occupant 
un emploi classé en catégorie A et à cinquantle-cinq ans pour Ceux 
qui occupent un emploi en catégorie B. D'autre part, le texte sus- 
visé précise que les dispositions législatives ou réglementaires rela- 
tives à la tixation des limiles d'âge des fonctionnaires de l'Etat sont 
applicab'es au personnel communai. Il lui demande de lui faire 
connaitre les textes généraux actuellement en vigueur réglemen- 
tant Jes limiles d'âge des fonctionnaires el, en particulier, quelle 
est ïa limite d'âge d'un agent occupant un emp'oi classé en caté- 
gorie R entré dans l'administration municipaie à l’âge de quarante- 
huit ans. 


91781. — 2% juillet 1958. — M. Raymond Boisdé demande à M. le 
ministre d'Etat (fonction publique): 1° si les dispositions de l'ar- 
ticle 17 de la loi du 11 septembre 1917, qui permettait aux foncion- 
naires entrés tardivement dans l'administration de bénéficier d'une 
wrolongation de service leur permettant d'exercer leurs fonctions 
l'âge de soixante-cinq ans, sont touiours en vigucur; 
dans la négative, quels sont les igxtes qui l'ont modifié, 
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11782. — 21 juillet 1958. — M. Raymond Bolsdé signale à M. le 
ministre de la santé publique que, dans cerlains élabissements 
hospitaliers publics, les agents titulaires et auxiliaires sont 
encore nourris et logés gretuilement, en compensation 
d'heures supplémentaires ou de Services exceplionnels que 
l'administration leur demande d'accomplir. Ce moyen de rémuné- 
ration indirecte porte incontestablement un préjudce cerlain aux 
intéressés et, plus particulièrement, aux agents auxiltaires. En effet, 
lorsque ces derniers demanderont la ‘iquidation de Jeur pension à la 
sécurité sociale, celle-ci sera calcu'ée sur le salaire moyen perçu 
en espèces au cours des dix dernières années de salariat, Or, les 
rémunérations indirectes ne pourront entrer en ligne de compte 
pour la détermination du montant de celle pension puisqu'elles 
h'en: pas donné lieu à versement à la eécurilé sociale. En outre, 
les rémunérations indirectes échappent à l'impôt sur les salaires 
de 5 p. 100 et, bien souvent, à la surtaxe progressive, Enfin, e:les 
échappent également aux charges sociales que doil  supporier 
l'employeur (assuranres sociales, allowations familiales, arcidents du 
travail). 11 lui demande donc de vouloir bien donner des instruction: 
très fermes aux administrations hospitalières pour qu'il soit mis fin 
très rapidement à ces praliques anorma:rs. 


11783. — 26 juillet 1938 — M. Lainé expose à M. le ministre de 
l'agriculture, qu'une coopérative agricole a confié à un agriculteur, 
en 1956, 400 kilogrammes de b'é de sélection Vilmorin 27 en vue de 
sa multiplication, Cet agriculteur, en août dernier, a livré le produit 
de celle semence qu'il avait payé 58 F le kilagramime, En consé- 
quence, il lui demande si la coopérative est habilitée à ne payer 
ge blé de mulliplication que sous le régime du quantum ? 


11724. — %6 juillet 1958. — M. de Lipkowski demande à M. le minis- 
tre de l’éducation nationale, si une école privée de filles peut créer 
un cours préparalaire dans Ja classe enfantine el garder les garçons 
au-delà de six ans, et méme de sept ans, par autorisation de l'admi- 
nistration, dans une localité où se trouvent réunis: 4) une école 

rivée de filles comprenant une classe prinaire el une classe enfan- 
ine; b) une école publique de filles comprenant une classe pri- 
maire et une classe enfantine (sans cours préparaloire dans la 
classe enfantine); €) une ecole publique de garcons avec deux 
classes primaires, et dans laquelle jes écoles privées de garçons 
sont dans un autre quarlicr que l'école privce de filles et fort éloi 
guces de celle-ci. 


11785. — 26 juillet 1958. — M, Antier expose à M, le ministre de la 
construction qu'au cours de la guerre 1959-1955 et de l'ocupation du 
terriloire français par les troupes allemandes, des sinistrés ont 
subi des dommages importants non seulement par pillage, mais 
encore par suile de bris de meubles. Les dommages par pillage et 
destruction totale sont indemnisés en conformité des règles édiclées 
Lg la loi du 28 ociobre 196. Par contre, lorsque le simistré à pris 
a précaution de faire constater les bris de meubles par constat 
régulier peu après le départ des troupes allemandes, il a fréquem- 
ment conservé ces meubles brisés aux fins de conslaltations néces- 
saires pour l'évaluation du préjudice ainsi subi. Il semble que dans 
ce Cas, très fréquent, la réalité et le montant du dommage subi 
devraient résuller d'une expertise, que du reste, les arljeles 38 et 
suivants de la loi du 28 octobre 1956 stipulent en demandant à 
ce qu'elle soit confiée à des experts professionnels qualifiés, Cette 
facon de procéder est certainement celle permettant d'approcher de 
plus près la réalité du dommage subi ainsi que le montant de l'in- 
demnité qui, aux termes de l'article 2, doit étre celle de la « répara- 
tion intégrale » et, aux termes de l'article 13, étre « égale à l'inté- 
gralité du bien détruit », Dans le cas de meubles, le dommage subi 
comporte le coût de Ja réparation par un honune de l'art, plus le 
montant de la dépréciation subie par le meuble du fait de cette 
réparation, La décision sur l'indemnié définitive globale doit 
Comporter, pour pouvoir être disculée, l'indication des deux indem- 
pités partielles el composantes, à savoir celle pour pillage et celle 
pour bris de meubies, Fn conséquence, il lui a de lui faire 
connaitre son point de vue sur celte question de principe, ainsi que 
les motifs ayant déterminé éa décision, plus spécialement sur l'in- 
demuisalion des meubles brisés, après expertise préalabe, 


11786. — 2% juille! 198. — M, Anxionnaz demande à M. le minis- 
tre des armées si les jeunes gens qui s'engagent par devancement 
d'appel bénéticient d'autres avantages que : prime d'engagement, 
choix de l'arme et du corps, solde d'A. D. L. au bout de dix-huit 
Inois de Service, Jui demande-en particulier" si les engagés Volon- 
aires par devancement d'appel sont soumis aux môêmes obliga- 
tions que les appelés, en ce qui concerne leur parlicipalion aux 
apéralions de paciticalion en Algérie, c'est-à-dire s'ils partent bien 
en Algérie après le même délai, et pour Ja méme durée que 
les appelég 


21787. — 2% juillet 198. — M, Isorni demande à M. le ministre des 
finanoes de lui faire connailre, sous réserve de l'inlterprélation sou- 
veraine des tribunaux, si un conservateur des hypothèques est fondé 
à refuser la publicité d'un acte notarié constatant le changement de la 
dénomination d'une société, sous prétexte que le document ne con- 
tient pas la d signation exacte des immeubles silués dans la circons- 
cription de la conservation ni la référence à la publication des titres 
depuis le 4 janvier 1956, alors que les cas de l'espèce semblent 
régis exclusivement par l’article 28, ne 9, du décret du 4 janvier 
1955 et par l'article 70 du décret du 14 octobre 1%%, dont Îles 
dispositions ne prévoient pas les énonciations exigées par Île 
conservateur, étant rappelé au surplus que l'article 38 du décret 
du 14 octobre 1955 dispense, pour les furmalilés de celle nalure, 
de ia certification d'identité 


11788. — 95 juillet 1958, — M. Marcel Noël demande À M. Île 
ministre du travail: io si l'école d'osiéricullure et de vannerie 
rentre dans le cadre des établissements ou centres où les mulilés 
du travail peuvent entrer gratuitement en vue de leur rééduca- 
tion professionnelle prévue à l'article 92 du décret n° 46-259 du 
941 décembre 41936 et <i elle a reçu où non également l'agrément 
dun ministère du travail pour la réédu-ation des mutilés du tra- 
vail: % dans la négative, si une caisse primaire peut refuser 
l'admission dans cet établissement pour apprendre la profession 
de la vannerie et ses dérivés, comple tenu qu'il existe une sec- 
tion d2> formation professionnelle accélérée des adulles et que, 
d'autre pert, cet élablissement à un prix de pension inférieur 
à 150 0 100 aux centres de rééducation professionnelle des anciens 
combattants, voire méme inférieure à celui pratiqué par le pla- 
cement chez un emp'oyeur privé, qu'enfin, ledit établissement 
délivre des C. A. P. et s'occupe du placement des élèves, 


11789. — juillet 1958, — M. Hovnanian, rférant à la réponse 
donnée le 17 janvier 1958 à sa question n° 3S00, expose à M. te 
ministre des finances qu'une sociélé privée de placements, constituée 
sous la forme anonyme, dont l'activité s'est limitée à acheter des 
litres cot s onu non coiés et à en percevoir les produils, en ne réali- 
sant qu'exceptionnellement des ventes et pour de faibles montants, 
est absorbée par une société dont elle détient un nombre appréciable 
de titres et demande si la plus-value de fusion, dégagée sur son por- 
tefeuille par la société absorbée, est susceplible de bénéficier de 
exonération d'impôt sur les sociétés prévue à l'arlic'e 210 du code 
général des impôts, 11 rappelle, par ailleurs, que la sociét: atbsorbante, 
he pouvant détenir d'actions émises par elle-même, se trouve dans 
l'obliga ion légale d'annuler ceux de ees propres titres qui se trou- 
vent dans le patrimoine de la société absorbée et demande si «ele 
annuialiun est susceptible d'entrainer une conséquence fiscale, 


11790. —— 7% juil'et 198. — M, Luciani demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° le nombre de quinlaux d'orge exporté sur la 
récolte de 1957; ?e le nombre de quintaux d'orge importé en 1957; 
uv la qualité des orges exportés et importés ainsi que leur tonnage 
par qualité; 4e combien l'O, N. 1, C. a perçu pour l'orge exporté, 
déduction faile des frais, le montant de ces frais, le nombre, de 
quintaux:; 5° quel est le prix de revient des orges importés et livrés 
aux coopéralives par l'O. N. C.; 60 si ces différentes opérations 
ont entrainé des pertes; comment ces pertes ont élé suldtes, 


11791. —— 70 juillet 1958 — M, Isorni demande À M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones le prix des travaux de démo 
du dallage de comtlanchien de la recclle principale, tue du 

ouvre, 


11792. — 70 juillet 198. — M, de Chevigny « xpoce à M. le ministre 
des finances qu'aux termes de l'arlile 3% du d'eret ne 5-55 du 
2 avril 19% le prélèvement temporaire sur les suppléments de béné- 
tices, institué pour l'année 1958 par l'arlicle nnique de la loi ne 57-1263 
du 13 décembre 1957, n'est pas applicable aux entreprises crédes pos- 
téricurement au 1% janvier 1957; qu'une disposition identique avait 
élé prévue en ce qui concerne :e prélèvement temporaire sur Jes sup- 
pléments de bénéfices institué pour l'année 1957 par la loi no 57-760 
d'u 2 août 1956 et qu'aux terines du Bulletin officiel des contributions 
directes 1957-41-87 {8 41), cette disposition était justifiée par le fait que 
n'ayant pu clore d'exercice au cours de la période de référence 
à considérer pour la déterminalion du bénéfice de comparaison 
lesdites entreprises se seraient tromvées — s'il n'y avait pas été 
remédié — dans l'impossibilité d'exercer l'option, expressément 
| par Ja jol, entre un bénéfice de comonraison réel et un 

énélice Ce comparaison forfaitaire, 11 lui demande: 1° de quelle 
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facon Jadite disposilion peut avoir pour effet de permettre aux 
entreprises intéressées d'exercer l'oplion susvisée, étant fait obser- 
ver qu'ure culreprise créée le janvier 497 (S'il s'agi du pré- 
lèvernemt 58, ou le jamvicr (pour ce qui est du prélève- 
ment 57) se trouverait également passible, du prélèvement tem- 
aire — puisqu'elle m'aurait pas été créée postérienrement an 
or janvier des années considérées — sans qu'elle puisse pour 
autant exercer l'option légalement prévue: si en fait, compte 
tenu de l'equit dans lequel om élé fournies les précisions con!e- 
nues dans Le Luletin officiel des rontribulions directes ci-dessus 
mentionné, pas dams l'inténliun de l'administration de 
considérer conte non passible du prélèvement temporaire toutes 
les entreprises créées à partir du {7 janvier 1957 (ou 4956, selon 
le cas, c'est à-dire aprés le 31 décembre (onu 1953, selan Île 
cas): sub-iditirement, si la prise en gérance d'un fonds 
de commerce doit bien élre considérée comme une création d'en- 
treprise pour l'application du prélèvement temporaire, ainsi qu'il 
en est pour tous impôts. 


21793. — 30 juillel 19589 — M. Goussu rxpose à M, le ministre 
dos finances «11 Lun parliculier, propriélalre d'un terrain nu, fait bâtir 
inuweublke comprenant uniquement des locaux d'habitation 
et ceux-ci ch copropriété, demande queis sont les droils, 
laxes el Wnpôis de toute nalure grevant celte opération: 1° dans le 
cas où les veuies ont lieu sur gdans et portent seulement sur une 
quote-part de propriété du terrain (celui-ci à été acquis par le proprié- 
taire actuel depuis moins de quatre ans), le réglement des travaux de 
construction avant alors lieu au prorata des parts de propriété (le pro- 
priélaire ou son architecte groupant seulement les mémoires d'entre- 
preneurs ou d'artisans pour faciliter l'opéralion); 2° dans le cas où 
la vente s'effectue sculement après terminaison des travaux, Ja 
vente concernant alors des appartements neufs entièrement 
nagés., Il éonsient de noter au surplus que le propriétaire n'est 
pi commercant, ni industrid, ni entrepreneur, qu'il s’agit d'une 
opération isolée de placement de capitaux et que les appartements 
bénéficient de la prime à la construction {à 600 F par mètre carré) 
et d'un prél du Crédil foncicr. 


— 


11794. — — M. Frédé expose à M. le 

ces finances que: 1° pour l'application des articles 115 

et 156 du code général des impôts qui dispéensent de la taxe 
proporlionnelle sur des revenus des capitaux mobiliers les divi- 
dendes disiribues par la société mère dans la mesure du men- 
tant met des produits reçus de sa fiiale, l'administration de 
l'enregistrement altribme an mot « dividendes » un sens très 
étroit excluant linite imputalion des mêmes produits nets sur les 
tantièimes distribués à ses administrateurs par la suciéié mére, de 
sorte que ceux-ci son! assujetlis intégraement à la taxe proportion- 
nelle sur les revenus des capitaux mobiliers; 20 la doct'ine adminis- 
trative, à cel égard, semble perdre de vue l'intention du Kégislaleur 
de supprimer, sous les condilions fixées par les articles 145 et 116 
récité<, la superposilion de taxe qui se produirait normalement 

orsqu'une société mére distribue les produits reçus de sa filiale, 
Sans qu'il y ni à distinguer selon que la répartilion de ces praduiés, 
qui servent à former la masse sur laquelle la distribution décidée 
est préievée, a lieu au profil des actionnaires et d’autres ayants droit 
tels Jes administrateurs de ia société mère; 3o un lien très élroit 
existe entre dividendes et lantièmes depuis le nouveau régime insli- 


tué par le décret ne 55-473 du ?0 seplembre 1953 visant à normaliser 
la fe-tion financière des sociétés ananymes; 4o la perspective du 
Marché comimnn imilile imp‘ralivement en faveur de la créalion 


d'utiles inlerdépendances d'entreprises françaises à réaliser, notam- 
ment par la prise de participations; 50 l'interprétation des articles 
455 et 156 du code général des impôls est particulièrement impor- 
tante pour une sociélé de gestion de valeurs mobilières dont les 
récelles soit essentiellement constiluées par des dividendes prove- 
pant de sociétés filiales, En conséquence, en vue de rétablir l'esprit 
des textes réglementant le sujet, il lui demande si on peut désor- 
mais considérer les distributions de tanlièmes ordinaires faites à 
ses adininistratenrs par une société mère comme exemples de la 
taxe proportionnelle dans Ja mesure d'une quole part des produits 
nets reçus de sa filiale égale au rapport existant entre les montants 
des tantiñimes considérés el Ta répartition faite aux divers ayants 
droit, la simple réserve que les conditions fixées aux arti- 
ces dis el 110 soient rigoureusement observées. 


11795. —  noût 1958, — M. Pierre Couinaud demande à M. le 
minisire de la justice de lui faire connaitre les critères qui ont 
été retenus, dans le cadre de la réforme judiciaire, pour déter- 
liner les liibunaux devant être supprimés et si, en particulier, 
l'impertance des juridictions a constitué un facteur essentiel à 
l'occasion d'une réforme qui ne saurait garder toute sa valeur si 
des juslivciables se (rouvant dans le ressort de tribunaux chargés, 
devaient, à l'avenir, engager de lourds frais suppémentaires pour 
soumellre leur; litiges à une juridicuon beaucoup plus éloignée. 


11796. — 4 août 1958. — M. Triboulet sirnale à M. le ministre 
des affaires étrangères la situation faite par la loi du 7 août 1% 
aux anciens agents techniques du cadre latéral du Gouvernement 
tunisien intégrés dons les cadres métropolitains en qualité de 
secrétaires d'administration centrale. Ini rappelle que ces agents 
sont issus au cadre des agents temporaires de catégorie « A » 
affecté de l'échelle indiciaire 225-500 et qu'ils n'étaient tiu'arists 
dans ce corps grovisoire d'agents techniques qu'après avoir salis- 
fuit, après sept ans de services civiis et militaires, aux épreuves 
d'un exumen on concours interne du même niveüu que l'actuel 
concours d'attaché d'administrebon centrale. lui demande 
mesures qu'il compte prendre pour permellre à ces agenis, our 
la plupärt anciens combaltants €t victimes de guerre, de bénéf- 
cier des mesures prises en France en faveur des rédacteurs tem- 
poraires de la catégorie « A » et, âe ce fait, de ne plus subir les 
conséquences de la carence du Gouvernement tunisien avant entraîné 
un déclassement de la catégorie « A » la catégorie « B » que 
la loi du 7 août 1955 n'a fait qu'entériner. 


91797. — 4 août 1958. — M. deanPaul David expose à M. 1e 
ministre des armées le cas d’un jeune homme de vingt ans, béné- 
ficiaire d'un sursis, débutant dans une profession où il acquiert la 
pratique tout en préparant, à l'aide de cours professionnels, les 
examens de qualilication (C. A. P. et B. P., cing anrées). I lui 
demande si l'intéressé peut bénéficier d'un sursis identique à celui 
accordé aux étudiants, ou s'il est préférable d'établir pour lui un 
contral d'apprentissage, malgré son âge. 


11798. — 1 août 195$. — M. Mouton demande à M. le ministre 
des anciens cambaitants et victimes de guerre «il envisage de 
modifier l'article L, 115 du code des pensions de façon à permettre 
à certaines sociétés nmtualistes de présenter des mémoires pour 
soins donnés à lilre externe à des viclines de guerre peusionnées. 


11799. — 4% août 1958. — M, Berthet expose à M. le ministre des 
finances le Cas ci-après. M. X., exploite un fonds de marchand 
de vins en gros. Il est taxé aux bénéfices commerciaux sur 
déclaration de son bénéfice réel résullant de sa comptabilité, 
IL est propriétaire du fonds de commerce (éléments incorporels 
et matériel) et d'une maison dans laquelle se trouvent n entrepôt 
affecté à son commerce et quatre appartements. Le fonds et 
l'immeuble sont portés au bilan de l'entreprise commerciale, 
Les appartements sont loués, Le produit des locations est compta- 
bilisé en profils, L’immeuble n'a jamais fait l’objet d'amortisse- 
ment. 11 Jui demande si: 1° en cas de cession d'un appartement, 
la T, P, (B. I. C.) et la surtaxe progressive sont exigibles sur: 
la plus-value dégagée par la cession; 2° «ans le Cas où M. X. 
vendrait l’un des appartements et donnerait les trois autres à ses 
enfants, il serait gr de considérer que M. X. a procédé à: 
une cession partielle d'entreprise; s’il pourrait profiler de la taxa- 
tion réduite des glus-values et s'il serait exonéré de la surtaxe pro- 
gressive sur les plus-values réalisées ou constatées, les donations 
et la vente étant faites simultanément; 3° dans le cas où M. X,. 
donnerait: à l'un de ses enfants le fonds, le matériel, l’entrepût 
et un appartement, à ses autres enfants deux apparlements et 
vendrait le quatrième appartement, en cessant toute exploitation 
les plus-values réalisées sur la donation faite à son enfant qu 
continuerait l'exploitation seraient provisairement exonérces de 
toute taxation à condition que soient observées les conditions exi- 
gées par l'article 41 du C. G. LL: les plus-values réalisées sur les 
deux appartements donnés aux enfants qui ne continuent pas l'ex- 
ploitation et sur l'appartement vendu sont-viles passibles du taux 
plein ou du taux uit, comme ayant été réalisées en fin d’explai- 
tation, et, pour le mème motif, sont-cile exontrées de la surlaxe 
progressive. 


11800. — 4 août 1958. — M, Wasmer expose à M. le ministre de la 
construction que la loi du 5 janvier 1%7 soustrait les loraux profes- 
sionnels occupés par des artisans à l'application de la loi du 1er sep- 
tembre 1948. L'article 36 de ladite loi prohibe la transformation des 
locaux professionnels en locaux commerciaux, 11 lui demande si leg 
locaux artisanaux, devenus par la loi du 5 janvier 19%7 Jocaux com- 
merciaux, restent soumis à la prohibilion de l'article 56 de la lot 
du {er septembre 1918, qui par ailleurs ne leur est pus applicable, 


11801. — 6 août 1958. — M, Arthur Conte “xpose à M. le ministre 
des finances qu'un sinistré dont le terrain a été transféré à une 
association de remembrement s'est vu attribuer par 


arrêté préfectoral, transcrit au bureau des une pars 
celle de terre nettement délimitée et figurant sous numéro 
donné dans le plan parcellaire de remeimbrement, en payement 
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de la créance immobilière dont il était devenu titulaire centre 
l'association syndicale de remembrement par suite du transfert 
ci-dessus. Il charge une association syndicale de reconstruction, 
à concurrence des indemnités de dommages de guerre auxquelles 
fl a droit, de procéder à des travaux de constructions sur Ce 
terrain, L'association syndicale effectue les travaux suivant des 
devis el un programme de construction préétablis. I lui demande : 
4° si le sinistré, en cas de vente de l'immeuble achevé ou dans 
son élat futur d'achèvement, peut demander des allégements fiscaux 
prévus par les arlicles 1374 ter, 1371 bis nouveaux du code général 
des impôts en fournissant ou en s'engageant à fournir (en cas 
d’immeub'e inachevé) les justifications exigées par l'administration 
de l'enregistrement, précision faile, toutefois, que le permis de 
construire individuel n'ayant pas été délivré sera remplacé r 
une attestation des services de la reconstruction, établie conlor- 
mément à la circulaire du 29 décembre 1954 rapportée dans l'indi- 
cateur de l'enregistrement sous le n° 8689; 2° si l'administration 
s'appuyant sur les instructions du B. A. 1957-1-7484 consécutives à 
la réponse du secrétaire d'Etat au budget à la question posée par 
M. Parmentier (Journal officiel du 30 mai 1957, débats Assemblée 
nalienale, page 2651) es fondée à reluser les allégements demandés, 
mmolif pris qu'il n'y à pas eu de remise de l'immeuble ou de fraction 
de l'immeuble préfinancé par le groupement de reconsiruction aux 
sinistrés par acte authentique, L'administration de l'enregistrement 
n'assimile-t-elle pas à tort les constructions édifiées dans les condi- 
tions ci-dessus aux immeubles construils directement par une asso- 
ciation syndicale de reconstruction ou par l'Etat, et attribués 
ensuile aux sinistrés, immeubles que parait viser M. Parmentier dans 
les questions postes par lui; 3° si, dans le cas qui nous intéresse, 
il n'apparaît point que l'association de reconstruction n'a été que 
le mandalaire du sinistré — que ce dernier, propriétaire du terrain 
à l’origine et avant le commencement de (ous travaux, est devenu 
ropriétaire des constructions par accession conformément à 
‘article 552 du code civil, sans qu'il soit nécessaire qu'un acte 
intervienne pour lui attribuer la propriété de la construction — qu'il 
s'agit en fait, pour lui, d'une première vente et non d'une revente. 


11802. — 6 août 1958. — M. Bergasse expose à M. le.ministre 
des finances qu'en application de l'arlicle 40 -du code général 
des impôts, les plus-values provenant de Ja cession en cours 
d'exploitation d'éléments de l'actif immobilisé ne sont pas comprises 
dans le bénéfice de l'exercice au cours duquel elles ont été réalistes 
si le contribuable réinvestit en jÿmmobilisations neuvelles, dans 
l'entreprise, dans un délai de trois ans, les plus-values ajoutées 
au prix de revient de l'élément cédé, Dans un commentaire paru 
au B. 0. D., 2% parlie, 1914, no 6, page 167, et -qui semble 
garder encore toute sa valeur, l'administration considère que si, 
our procéder au remploi qu'il avait pris l'engagement d'effec- 
uer, le contribuable a dû recourir à Vlemprunt et contracter 
une dette à l’égard de tiers, l'investissement nouveau — qui à pour 
contrepartie une augmentation d'’égal montant du passif réel de 
l'entreprise — ne saurait être regardé comme répondant aux condi- 
tions posées par le texte légal. L'hypothèse envisagée semblant 
concerner le cas d’une entreprise dont l'investissement nouveau est 
financé entièrement par un emprunt, il semble que dans le cas 
d'une entreprise qui aurait à réinvesiir une somme tolale de 
85 millions et contracterait un emprunt de 95 millions [afin d'acquérir 
une immobilisation nouvelle de 150 millions}, on doit pouvoir consi- 
dérer que le réinveslissement est, an regard de l'arlicle 40. vala- 
blement fait pour 55 miilions aves les moyens de l'entreprise et 
reste à compléter, en dehors de c#tte acquisition, pour 30 millions. 
HI lui densande de bien vouloir lui confirmer que le point de vue 
Jogique est bien celui de l'administration. 


11803. — 6 août 1958, — M, Cuicci demande à M. le ministre du 
travail si un retraité peut bénéficier des bons de vacances délivrés 
par la caisse des allocations familiales, et en verlu de quels Jois 
décrets. 


11804. — 7 août 1958. — M. Schaff expose à M. le ministre des 
finances que pendant l'occupation, de 1910 à 1944, les entreprises 
des départements cu Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
avaient été placées sous le régime du droit fiscal allemand. En 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires, l'impôt allemand était 
calculé au taux de 2 p. 100 (ou 0,5 p. 100 pour les ventes en gros) 
et perçu en cascade comme en France, avant l'introduction des 
taxes à la production. 11 est demandé si les sommes que lesdites 
entreprises sont amenées à percevoir en règlement des créances 
sur les tiers datant de l'occupation et prises en charge par l'Etat 
sont assujetlies aux taxes sur le chiffre d'affaires, et, dans l'affir- 
mative, à quel taux, étant précisé qu'il peut s'agir: d'entreprises 
de transformation (actuellement assujetties à la taxe sur la valeur 
ajoutée) ; d'entreprises de travaux immobiliers (assujetlies à la taxe 
sur la valeur ajoutée avec réfaction) ; d'entreprises de prestations de 
services (assujetties à la taxe sur les prestations de services) : d'en- 
treprises de transports (exonérées); d'entreprises de reventes en 
age à ja taxe sur la valeur ajoutée ou à la laxe 

€). 


11805. — 7 août 1958. — M. Jean-Paul David expose à M. le ministre 
des finances le cas d'une personne ayant acquis, le 19% novem- 
bre 1957, un terrain à bâtir, d'une superficie moindre de 2.500 mètres 
carrés, moyennant un prix de 1.900.000 F avec engagement de faire 
édifier, dans un délai de quatre ans, une maison d'habitation répon- 
dent aux prescriptions de l'article 1971 du code général des impôts. 
Cette personne à fait donation à son fs dudit terrain, suivant acte 
du 11 juillet 1958, avec même évaluation de 1900000 F el avec 
condition particulière de la donation de faire édifier une maison 
d'habitation dans le délai de quatre ans, du 19 novembre 1%7, date 
de l'acquisition. L'administration de l'enregistrement ayant demandé 
au père donateur d'acquitter le complément des droits de mutation 
su son acquisition, pour non-respect de ses engagements de cons- 
truction, en s'appuyant sur Je fait que, tant les réponses ministé- 
rielles des 10 février 1991 et 13 mai 1953, que les instructions admi- 
histratives ne prévoient que le cas d'acquéreurs successifs édifiant 
dans le délai imparti au premier acquéreur, et jamais le cas de 
donataires édiflant dans ce même délai, il lui demande si, en 
l'espèce, on ne ee considérer qu'une personne donataire s'enga- 
geant à la construction, possède la qualité d'acquéreur snecessif, 
et si la tolérance de l'administration à l'égard de ce dernier ne 
peut pas lui étre accordée, 


11806. — 8 août 1958. — M. Ducos expose à M. le minis 
tre de la construction que le texle de la circulaire ministérielle 
50-91 du 12 avril 1950, concernant la cession des immeubles d'Etat, 
est interprété de manière différente par les services départementaux 
du M. R. L. de deux départements différents. 11 Jui demande en ce 
qui concerne le calcul du coefficient de rajustement d'une soulte 
sur la base de la valeur vénale actuelle s'il convient de diviser 
celte valeur vénale aelnelle par la valeur B. G. P. F. actuelie de 
l'immeuble d'Etat ou s'il convient de diviser cette valeur vénale 
actuelle par la valeur B. G. P. F. de l'année ou fut terminé l'im- 
meuble. Dans le cas particulier cité en exemple, l'immeuble a été 
construit en 1947 et se vend en 1%8, l'acquéreur n'ayant jamais 
été locataire. 


11807. — 13 août 1958. — M, Pierre Abelin expose à M. le ministre 
de la justice que le décret du 29 juin 1936 portant règlement d'admi- 
histralion publique pour l'application de l'article 4 du décret du 
3 août 19% modifiant Ja loi du 24 juillet 14867 sur les sociétés, 
dispose dans son article 5, 4e alinéa: « un candidat commissaire 
aux comptes déjà inscrit sur la liste de la cour d'appel de son 
domicile peut en outre étre inscrit sur une liste dans les res- 
sorts des autres cours »; que d'autre part, la loi du 91 dérem- 
bre 1953 no 53-1321, dispose dans son article 5: « les postulants 
à l'inscription sur la liste des commissaires agréés tenue au siège 
de chaque cour d'appel, sont tenus de justifier du versement au 
Trésor d'une redevance de 5.000 francs »., En conséquence, il est 
demandé &i la redevance en cause doit étre versée une seule fois 
ainsi qu'il parait ressortir du texte susvisé, on si le postulant doit 
acquitter une redevance du méme montant pour toute inscription 
nouvelle dans une autre cour d'appel. 


11808. — 17% août 1958. — M. François Benard demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° si duns le cadre des 
travaux du barrage de Serre-Ponçon sur la Durance, la construc- 
tion d'une digue a été prévue au bas de la plaine des Croltes et, 
dans ce cas, quelle suile a été donnée aux observalions et réserves 
faites par le conseil municipal de cette commune ans sa séance dn 
42 septembre 1954 et postérieurement; 2° quelle suile à été dennée 
aux observations et réserves présentées par la popuiatin, et Île 
conseil municipal des Crottes lors des enquétes parcellaires pres- 
crites par arrêtés préfectoraux des 5 février 1955 et 19 août 15 au 
sujet des parcelles de terre de la plaire, comprises dans la zone du 
lac de Serre-Poncon sur la Durance et s'il ne Jui apparait pas uti'e 
de provoquer une nouvelle enqué:e au sujet du conflit qui s'est 
élevé à propos de ces terrains. 


11809. — 13 août 1958 — M. Jean Chariot demande à M. le minis- 
tre de l'interieur si un miiitaire né en France, domicilié dans 
son lieu de naissance, où il a été inscrit sur la uste électorale, 
peut se faire radier aux fins de son inscriplüon dans la garnison 
d'Agérie où il est provisviremnent aflecté. 


21810. — 13 août 1958. — M. Guy Petit expose à M. le ministre 
des finances que le cahier des charges d'un lotissement, approuvé 
l'autorité préfectorale, impose au lotisseur la construction de 

oxes sur ur des lots réservés à cetle unique destination. Que la 
œnfiguration du terrain rend impossible la construction de boxes 
sur les lots principaux. Que je règlement de coproprété allecte 
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indissolublement ces boxes avec les millièmes de terrain y aflérents 
aux des lots principaux, et interdit leur utilisation 
comme local commercial ou comme atelier, Que les acheteurs de 
lots prennent engagement de construire dans }es quatre années une 
maison d'habitation bénéficient du droit réduit de 1,20 p. 400 % 
l'acquisition du lot principal Il demande si le droit réduit susvisé 
est également susceptible de s'appliquer sur l'acquisition des mil- 
Jièmes de terrain destinés à supporter les boxes, dépendances des 
habitations, et jiés indissolublement à elles par le règlement de 
copropriété. 


11811. — 13 août 1958. — M, Paul Goussu demande à M. le minis- 
tre des finances quelles sont les conséquences fiscales en matière 
de contributions directes tant pour le père que pour le fils majeur, 
de sa réponse à M. Schuman parue au Journal officiel des débats de 
l'Assemblée nationale du 26 mars 1958, page 1966 (no 99877). En effet, 
it peut rester un doute sur l’assuiettissement de la somme retenue 
lors de la discassion du forfait B. 1. C.. a) pour le père: 1° au 
versement forfaitaire de 5 p. 100; 20 à la taxe d'apprentissage; 
bd) pour le fils majeur: à l'impôt sur les traitements et salaires. 


11812. — 18 août 1958. — M. Tremolet de Villers expose à M. le 
ministre des finances que le sieur X... étant décédé à la survivance 
de A, B, CU, D, E, F, elc. (onze enfants), A préciputaire du quart 
avant cédé ses droits successoraux à C, puis B et D ayant cédé leurs 
droits à F, ce dernier se propose d'acquérir les droits de C, E, etc., 
ce qui ferait cesser l'indivision et ferait de lui, F, le seul propriétaire 
du domaine. Il demande à M. le ministre des finances si F peut 
bénéficier des dispositions de l'article 710 C. G. I., toutes autres 
conditions supposées remplies par F qui a toujours cultivé le domaine 
et continue actuel:ement à l'exploiter. 


11813 — 19 août 1953. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 10 s'il peut lui donner la liste des vingt 
établissements publics d'enseignement technique possédant actuel- 
lement un service d'aumônerie, dont il a été question dans la 
réponse que le ministre lui a faite le 1er juillet 195S (question écrite 
no 111%); 2o s'il peut lui communiquer le texte de la circulaire du 
35 décembre 1950 rendant appiicable aux établissements d’enseigne- 
ment technique, les insiruclions concernant la création de service 
officiel d'aumônerie ; 3° s'il est possible de publier le texte de cette 
circulaire au Bulletin officiel de i'éducation nationale. 


118144. — 19 août 1953. — M. Salvetat demande à M. le ministre de 
la santé publique; 1° le nombre de pharmaciens affectés au 
service central de la pharmacie au cours des années 1947, 1948, 
4919 et au cours des années 1956, 1957 et 1958 (avec références 
aux chapitres budgétaires correspondants) ; 20 les grades de ces phar- 
maciens; 39 les méthodes emploxées par sa direction du personnel 
pour choisir et affecter ces fonctionaires à l'administration centrale. 


11815. — 19 août 1928. — M. Salvetat demande à M. le ministre de 
la santé publique: lorsqu'une spécialité a obtenu le visa des 
spécialités, dans quelles conditions sa formule peut-elle être 
modifié; si oui, à la suite de quels essais pratiqués, eflectués 
par qui, à la demande de qui. 


11816. — 19 août 1953. — M, Salvetat demande à M. le ministre de 
la Santé publique: 1° si toutes dispositions utiles sont prises 
jour permettre aux membres du comité technique des spécia- 
ités, prévus à l'article G01 du code de la santé, de donner un 
avis en connaissance de cause, étant donné le grand nombre de 
dussiers présentés inéluctablement en France, comme dans presque 
tous les pays; 20 si l’administration prépare elle même un résumé 
des dossiers: 39 si les membres du comité technique ont à leur dispo- 
sition les dossiers sur :esquels ils rapportent pendant un certain 
délai: 4° dans l’affirmative, si tous les membres du comité technique 
entendent le rapport présenté par leur collègue, comme l’implique 
la loi; 5° qui est à l'origine de l'organisation des conditions de tra- 
vail du comité technique: le comilé technique lui même ou l'admij- 
pistration. 


11817. — 19 août 1958 — M. Salvetat demande à M. le ministre 
de la santé publique: i° s'il est exüct que ses services nie sou- 


mettent pas automatiquement tous les dossiers de demandes de 
visa qui sont présentées par les fabricants, 2° si ses services, 


comme il le semble en effet, n'irforment pas souvent verba- 
lement le requérant que son dossier n'est pas complet et qu'ils refu- 
sent ainsi de l'accepter; 3° si ses services tendent ainsi à se substi- 
tuer, dans une certaine mesure, au cGmité technique pour apprécier 
la valeur des doësiers et notamiment celle des méthodes de contrôle 
indiquées, sans avoir qualité pour le faire. 


11818. -— 19 août 1958. — M. Salvetat demande à M. le ministre 
de la santé publique de faire connaitre les délais d'instruction 
des affaires examinées au cours des différentes réunions du comité 
technique des spécialités en 1953 et en 1957, notamment en pré- 
cisant la date du dépôt du dossier, la date de l'avis du comité 
et la date de notification au fabricant. 


11819. —- 19 août 1958. — M. Salvetat demande à M. le ministre 
de la santé publique: 1° le nombre de réunions plénières du 
comité technique des spécialités en 1953, 1954, 1955, 1956 et 4957; 
2o Je nombre de dossiers soumis à chaque comité; 3° le nom- 
bre de décisions favorables, défavorabies ou d'ajournement pour 
chaque réunion du comité. 


11820. — 19 août 1958. — M. Salvetat demande à M. le ministre 
de la santé publique: 1° le nombre d'analyses pratiquées sur 
les spécialités pour lesquelles ‘le visa a été demandé en 1%53 
et en 1957; 2° Ja répartition de ces analyses entre les diffé- 
rents laborataires travaillant Le le compte de l’administration au 
titre de l'examen préalable de ces spicialités. 


11921. — 19 août 1958, — M. Saïvetat demande à M. le ministre 
de la santé publique dans quelles conditions est octroyé le visa 
des spécialités prévu à l'article 601 du code de la santé publique. 
A la suite de quels essais pratiqués. A la demarde de qui sont- 
ils effectués. 


11822. — 19 août 1958. — M. Salvetat expose à M. le ministre de 
la santé publique que l'article R. ‘003 du code de la santé 
publique, deuxième partie (Journal officiel du 23 novembre 
4956) prévoit qu’une nouvelle édition de la pharmacopée est 
effectuée au moins tous les dix ans et qu'il est édité un supplé- 
ment au moins tous les trois ans. Demande s'il est exact qu'il a 
pris- la décision de ne pas faire paraitre en 199 une nouvelle 
édition se substituant à celle de 1919 (Bulletin ojficiel de l’ordre 
national des pharmaciens, août 1958). Il Jui demande pourquoi il 
n'a pas élé lenu compte des prescriptions réglementaires relatives 
à la pubiication des suppléments au Codex. Il lui rappelle qu'avant 
la dernière guerre, la pharmacopée était préparée par le labora- 
toire national de contrôle des médicaments et lui demande s’il 
n'estime pas utile, maintenant que le laboratoire est rattaché direc- 
tement à son département, dé confier à nouvean à cet organisme la 
tâche pour laquelle il est spécialement préparé. 


11823. — 22 août 1958, — M. Guy Cupfer demande à M, le ministre 
des finances si un jardin clos de murs sur partie et de grillage 
sur le surplus, sur lequel ji! n'existe aucune construction, d'une 
superficie de 1.552 mètres carrés, est susceptible de bénéficier 
du régime de faveur institué par l'article 1.371 du code aes 
impôts ou de celui prévu par l’article 1.371 bis, étant précisé que 
dans le contrat de vente l'acquéreur s’est engagé à construire une 
maison dont les trois quarts au moins de la superficie totale seront 
affectés à l'habitation au plus tard dans le délai de quatre ans du 
et de la vente, et que la précédente mutation remontait au 
5 septembre 1921. Dans le premier cas, une estimation serait faite 
pour la valeur de la clôture (murs el grillage) qui supportera la 
mutation au tarif de 20,10 p. 100, et le surplus du prix de vente 
bénéficiera du tarif réduit de 1,20 p. 100. Dans le second cas, non 
seulement la valeur de la clôture supporterait le droits au tarif 
plein mais également la valeur du terrain excédant 5 ares, laquelie 
devra être strictement proportionnelle à :a superficie, I lui demande 
si, dans ce cas d'espèce, il ne serait pas logique que l’article 1.371 
soit applicable puisque l'administration a déjà admis que le tarif 
de faveur pouvait bénéficier à l'acquisition de la mitoyenneté de 
murs contigus à un terrain à bâtir (indicateur octobre 1955, n° 8854), 
et que la mutation dont il s’agit ne correspond à aucun des points 
prévus à l'article 4.271 bis du code général des impôts 
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11824. — 26 août 1958. — M, Salvetat demande à M. le ministre 
de la santé publique dans quelles conditions peut étre retiré le 
visa des spécialités prévu à l’article 601 du code de la santé. 


11825. — 26 août 1958. — M. Salvetat demande à M. le ministre 


de la santé publique quel est le nombre de spécialilés phar- 
maceutiques dont la vente a été interdite (rcirait de visa, 
etc.) suivant les instructions de son département depuis 1954, 
et lui rappelle qu'une question du mére genre avait fait 


l'objet d'une réponse d'un de ses prédécesseurs au Journal officiel 
dy 16 novembre 1951, débats de l'Assemblée nationale, page 5040. 


11826. — 28 août 1958. — M, Anthonioz, député, demande à M. le 
minisire de l’industrie et du commerce: {° quelles sont, dans l'ali- 
mentation de la France en sulfate de nickel, les quantités produites 
dans notre pays et les quantités importées; 2° quelles sont les 
usines qui, en France, produisent ce sel de nickel. 


11827. — 28 août 1958. — M, Rey expose à M. le ministre de 
Véducation nationale le cas d'une élève admise en classe de 6° 
d'un collège sans examen de passage, sur le conseil de ses pro- 
feseurs et à l'encontre de la demande des parents qui auraient 
préféré que leur enfant redoubie la classe de 7%. En fin d'année 
scolaire et sans préavis quelconque notifié aux parents en cours 
d'études, l'enfant en question a été exclue de l'établissement sco- 
lire pour inaptitude suivre l’enseignement. Il lui demande s’il 
est possible, en l'état actuel des règlements en vigueur, d’exclure 
purement et simplement un élève d'un étabiissement secondaire 
qui a des difficultés de suivre l’enseignement, sans lui laisser la 
possibilité de redoubler la classe. 


11823. — 28 août 1958. — M. Lamps demande à M. le ministre 
des finances de vouloir bien Jui faire connaitre la liste des arrêtés 
préfectoraux pris dans chaque département en exécution de j'ar- 
rôté no 21.402 du 9 févner 1931 relatif aux prix des locations dans 
les hôtels non homologués et maisons meublées (Bulletin officiel des 
services des prix du 13 février 1951) avec la référence aux bulle- 
dns administratifs qui ont publié les arrêtés. 


11829, — 230 août 1958, — M. Lucien Bégouin demande à M. le 
ministre des finances si la demande en dégrèvement de la contri- 
bution foncière de la propriété bâtie d’un contribuable âgé de plus 
de quatre-vingt-cinq ans est irrecevable eu égard à la non-habita- 
tion dudit immeuble et si un tel contribuable atleint de psychose 
et ne pouvant loger seul relativement à des tentatives de suicide ne 
peut bénéficier d'un allégement de sa contribution foncière. 


11830. — 20 août 1953. — M, Lucien Bégouin demande à M, le 
ministre de la justice, si un huissier de justice ayant reçu mandat 
d'encaisser, sans acte muni de la formule exécutoire, est fondé 
en sa demande en recouvrement de ses frais contre le débiteur du 
mandatant; si ;e droit de recette et le montant des frais ne sont 
pas à la charge du mandatant; si, dans l’aftirmative, l’nuissier man- 
dataire agissant au nom de son client cite l'ex-débiteur, libéré 
selon les modalilés prévues entre les parties, devant le juge de paix 
pour étre entendu sur une demande de saisie-arrêt de ses gages 
pour remboursement de tels frais, ne commet pas ainsi une faute 
engageant sa responsabilité tant pénale que civile. 


11831. — 30 août 1958. — M. Palmero demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale les raisons pour lesquelles l'ouverture d’une 
classe de sciences expérimentales au collège de jeunes filles d'Au- 
benas (Ardèche) est refusée depuis plusieurs années, alors que 
cette ouverture est réclamée avec insistance par les diverses auto- 
rilés intéressées et que la population scolaire la justifie amplement. 


11832. — 30 août 1958, — M, Palmero demande À M, le ministre 
de l'éducation nationale les raisons pour lesquelles l'ouverture 
d'une classe de sciences expérimentales au collège moderne d'Anno- 
nay (Ardèche) est refusée depuis plusieurs années, alors que cette 
ouverture est réclame avec insistance par les diverses autorités 
intéressées et que la population scolaire {a jusifie amplement, 


11833. — 8 septembre 1958. — M, Courrier demande à M, te 
ministre de l'éducation nationale quels sont, pour le département 
de Aube: f° le nombre d'écoles primaires publiques construites, 
année par année, depuis 15; 2° le montant des crédits attribués 
par l’Elat, année par année, depuis 195, pour les constructions; 
ÿo les programmes de constructions prévues; 4° le nombre d'écoles 
pourvues d'installations hvgiéniques satisfaisantes (W, C., urinoirs, 
douches, postes d'eau polahle, lavabos); 5e le nombre d'écoles 
pourvues: a) de préaux; b) d'installations gymniques; c) d’inslalja- 
tions sportives. 


11834. — 8 septembre 1958. — M, Courrier expose à M, le ministre 
de l'industrie et du commerce en application de la loi du 11 juillet 
1953 permetlant au Gouvernement de réglementer la concurrence 
par décret pris en conseil des ministres, après rapport des ministres 
intéressés et avis du conseil d'Elat, le commerce du pain a été 
réglementé par Je décret du 22 novembre 1954, qui subordonne à 
une autorisation préfectorale l'ouverture des boulangeries on la 
création de nouveaux dépôts de pain. Ce décret a élé reconnu 
illégal par un arrêt de la cour de cassation en date du 4& janvier 
1958, cassant le jugement condamnant un commerçant pour avoir 
ouvert un dépôt de pain sans l'autorisation préalable, illégal 
pour vice de forme et aussi pour outrepasser les pouvoirs du wou- 
vernement, 11 lui demande la position du Gouvernement dans cette 
affaire très grave de conséquences. 


11835. — 8 septembre 1958. — M. Courrier demande À M. le minis- 
tre de la santé publique de lui faire connaitre pour le département de 
l'Aube: 1° le nombre de bénéficiaires de l'allocation prévue à l'ar- 
ticle 457 du code de la familie et de l'aide sociale; 20 le nombre de 
curtes d'invalidité distribuées; %° le nombre de hénéficiaires des 
üllocations prévues aux articles 170 et 171; 4e quel est le décalage 
entre le payement des différentes allocations par le département et 
le remboursement par l'Etat et les communes. 


11836. — S& septembre 1958. — M, Salliard du Rivault expose À 
M. le ministre de la justice: la loi du 27 février 195*, parue 
au Journal officiel du 28 février 1%$8, a, dans son article H, 
modifié par additif l'article 19 de la loi du 1% juillet 1%%0 par 
le texte suivant: les disposilions du présent article ne sont pas 
applicables au cas d'aliénati®n d’un véhicule terrestre à moteur, 
Si l'article 13% de la loi du 27 février 1958 prévoit: des règlements 
d'administration publique en fixeront la date d'entrée en vizueur, 
pour l'assurance obligatoire en matière de circulalion de véhicules 
terrestres à moteur, nous crovons savoir que cet additif ajouté à 
l’article 19 de la loi du 13 juillet 1930, prend effet dès la parution 
du Journal officiel, pour la raison primordiale que cet article 19 
est d'ordre public, con'ormément à l'article ? de cette loi 
et que par le fait de cette parution au Journal officiel, toutes les 
formalités de transfert au nouvel acquéreur d'une automobile sont 
supprimées, c'est-à-dire que la garantie du contrat R. C. ne suit 
lus le véhicule lorsque le vendeur a prévenu la société et (transféré 
e risque sur un nouveau véhicule, Et demande si: à moins de 
réserves faisant l'objet d'un règlement partiel, l'automobile est 
meuble par destination et si Ja tradition s'est opérées par la posses- 
sion, méme dans l'attente du transfert de la carte grise. 


— 


11837. — 8 septembre 1958. — M. Frédéric-Dupont exnose À M. te 
ministre du travail qu'en conformité de l'article 5 de l'annexe IV 
du code général des impôts, les ouvriers du bâtiment vis aux 

fer et 2 de l’article du décret du 17 novermbre 1:35 

l'exclusion de ceux qui travaillent en usine ou en atejer, on 
gd la détermination des trailements et salaires à retenir pour 

e calcul de l'impôt, droit à une déduction supplémentaire de 
10 p. 100 pour frais professionnels; qu'un salarié qui travaillait sur 
Paris jusqu'à fin 1957 effectue depuis peu des déplacements en pro- 
vince, qu à ce titre, il perçoit de son employeur ou des indemnités 
forfaitaires pour frais de déplacements ou le remboursement desdits 
frais, et lui demande si pour pouvoir continuer à bénéficier de la 
déduction supplémentaire en 1959 pour 195 il devra ajouter à Ja 
seule somme qu'il déclarait auparavant ou la somme consistant en 
remboursement de frais ou celle représentative des indemnités for- 


faitaires ou l’une et l'autre de ces deux sommes; de vouloir bien 
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lui fournir la liste limitative des cas pouvant interdire au salarié 
en cause l'octroi d'un avaniage dispensé par le code général des 
impôts et ce qu'il adviendrait au salarié en question s'il omettait 
d'ajouter à son salaire le montant des indemnités payées el des 
remboursements alloués au titre de frais pro'essionne:s, 


11838. — 13 septembre 1958 — M. Paul Coirre serait heureux 
d'obtenir de M. le ministre de la santé publique renseignements 
suivants: 1° quel est le nombre de centres de vaccination anti-polia- 
myélitique; 20 combien de vaccinations ont été effectuées depuis 
le 1er janvier 1958; 3° quel est le budget des centres de vaccination 
pour 1959 et combien ce budget représente de vaccinations; 4° quel 
est, dans ces centres, le prix de revient d'une vaccination; 5° quelle 
est, dans ce prix, la part du vaccin; 6° comment est-il envisagé 
d'informer le public de l'utilité de la vaccination et des possibilités 
qui lui sont offertes; 7° pour quelles raisons la vaccination anti- 
poliomyélitique n'est-elle‘ pas remboursée par la sécurité sociale 
(vaccin et acte médical correspondant). 


11839. — 15 septembre 1958. — M. Maurice Michel expose à M. le 
ministre des finances la situation des oiéiculleurs sinistrés par 
le gel de février 1956. Le décret n° 57-131 du 7 février 197 a 
prévu que l'Etat prendrait à sa charge quatre annuités des 
emprunts que les intéressés auraient contractés pour la recons- 
titution de leurs olivaies. De plus, les crédits nécessaires à la 
prise en charge par le fonds spécial de garantie prévu à l’artic'e 676 
du code rural de ces annuités ont été mis à la disposition de la 
caisse nationale de crédit agricole chargée de la gestion du fonds, 
le 10 mai 1957. Or, à ce jour, rien n'a encore été perçu par les inté- 
ressés qui pourtant sont mis dans l'obligation de payer leurs annui- 
tés, Il en résuiie pour eux de graves difficultés puisqu'ils ne pert- 
vent compter sur des récoltes avant plusieurs années, IL lui demande 
à quelle date les oléiculteurs sinistrés pourront bénéficier des dispo- 
silions du décret du 7 février 1957. 


11840. — 15 septembre 1958, — M. Mouton demanle à M. le ministre 
des finances si un ouvrier agricole, logé graluitement par l'employeur 
en raison de son contrat de travail, peut être astreint au payement 
de la contribution mobilière. 


11841. — 15 septembre 1953. — M. Mouton dernande à M. le ministre 
du travail si l'étude de certaines dispositions permettant de prenure 
en considération pour la retraite des vieux travaiileurs les années 
de salariat effectuées en Algérie est terminée et quelle en est 
lai conclusion. 


11842. — 15 septembre 1958. — M. Maurice Michel expose à M. 16 
ministre de la justice qu'un différend oppose les expropriés 
de Ja Chute-Baix-le-Logis-Neuf à la Compagnie nationale du 
Rhône à propos de la fixation de l'indemnité allouée -pour couvrir 
le préjudice résultant de i’expropriation, En effet, le montant de ces 
indemnités est calculé sur la moyenne des cinq années (en l'occu- 
rence de 4952 à 1957) qui précèdent l'ordonnance d'expropriation, I 
y à actuellement plus d'un an et demi que durent ces expropriations 
dont certaines sont en instance devant le tribunal et les bases de 
calcut de l'indemnité restent toujours les mêmes, Or, larticie 58 de 
la loi no 57-408 du 7 août 197 prévoit que « sur le rapport d'une 
commission spéciale dont la composition sera tixée par décret et 
comprenant pour moitié des représentants des commissions de la 
justice, de la reconstruction, de l'intérieur, des finances, de l'agricul- 
ture et de la défense nationale de l'Assemblée nationaie el du 
Conseil de la République, le Gouvernement est autorisé à procéder 
à une refonte, sous forme de codification, des règles relatives à 
l'expropriation pour cause d'utihté publique en respectant un certain 
nombre de principes. Parmi ces principes figurent celui-ci: « L'éten- 
due et la valeur du préjudice seront appréciées au jour de la fixation 
définitive de l'indemnité … », étant de nature à donner satisfaction 
aux intéressés. M. Maurice Michel demande quand :e Gouvernement 
envisage d'appliquer les dispositions de l'article 38 précité. 


11843. — 15 septembre 1958. — M. Wasmer expose à M. le 
ministre des finances qu'une entreprise exerce une activité indus- 
trielle qui consiste essentiellement à transformer en produits 
finis des fibres végétales telles que tampico, bassine, piassava, etc. 

u'elle achôte à l'état brut sur les marchés internationaux. I 
Jemente si ces matières premières rentrent dans la catégorie des 
fibres dures d'importation visées à l'article 4 de l'annexe I au C.G.I. 


11844. — 15 septembre 1958. — M. Joseph Wasmer expose à M. le 
ministre des finances que suivant l'article 7-1-a) du décret du 
28 avril 1958, les entreprises qui, en 1957, ont pris la suite d’entre- 

rises pré-existantes dans les conditions prévues à l’article 41 du 

. G. L. ne sont pas considérées comme des entreprises nouvelles et, 
de ce fait, sont passibles de plein droit du prélèvement temporaire 
de 20 p. 100 sur les suppléments de bénélices. Il en résulte a contra 
rio que dans les cas visés au 1°*° alinéa de l’article 41 du C. G. I, 
mais pour lesquels l’une des conditions prévues aux alinéas suivants 
dudit article — et notamment la non-augmentation des évaluations 
des éléments d'actif — ne se trouve pas remplie, le prélèvement de 
20 p. 100 ne doit pas être applicable. Il est demandé si cette interpré- 
lation est bien exacte. 


11845. — 15 septembre 1958. — M. Wasmer expose à M. le 
ministre des finanoes le <as d'un V. R. P. statutaire qui laisse 
chez quelques clients, d'une façon sporadique et notarament à l'occa- 
sion d'une première affaire, de pelits meubles publicitaires garnis 
de marchandises qui sont ensuite facturées. En raison de leur Carac- 
tère accidentel, ces opérations ne semblent pas devoir être consi- 
dérées comme des opérations de «laisser sur place » pour l'exigi- 
bilité de la patente personnelle de marchand forain, 11 est demandé 
confirmation du point de vue ci-dessus, 


11846. — 15 seplembre 1158. — M. Raymond Boisdé rappelle à M. le 
ministre des finances que lorsque des jeunes gens de plus de 
vingt et un ans et de moins de vingt-cinq ans interrompent 
leurs études pour effectuer la durée légale du service militaire, 
l'administration des contributions directes admet que, s'ils sont 
âgés de moins de vingt-cinq ans au fer janvier de l'année de leur 
retour du service militaire et qu'il poursuivent leurs études, ils ne 
cessent pas d'ouvrir droit au atténuations où réductions pour vharges 
de famille pendant leur présence sous !es drapeaux. il allire son 
allention sur j'injustice qui pourrait résuller pour nombre de 
contribuables du maintien des jeunes gens sous les drapeaux au-delà 
de la durée légale, si l'administration maintenait l'exigence de la 
limite de vingt-cinq ans au {°r janvier du retour du service, lors- 
que cette limite n'a été dépassée que par le fait de ce maintien 
sous les drapeaux. 11 lui demande si des instructions ne devraient 
pas être diffusées aux azents dans ce sens pour éviter que des 
Chefs de familie ne se trouvent pénalisés par in<idence indirecte 
du sacrifice demandé à leurs fits pour le service du pays. 


11847. — 13 septembre 1558. — M. Le Pen demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: vu la circulaire interministérielle 
F. 1. 55 du 10 août 1%%6, paragraphe 4, relative au bénéfice d'avan- 
cement d'échelon aux fonctionnaires rappelés ou maintenus sous 
les drapeaux, dans les mêmes conditions que les fonctionnaires en 
activité: 19 que Ja formule de cette circulaire soit explicitée en ce 
qui concerne les professeurs de l’enseignement sccordaire, lesquels 
sont susceptibles d'un avancement d'échelon au grand choix, petit 
choix où à s'anciennelé lorsqu'il, sont notés par leur administration 
civile, Les professeurs servant sous les drapeaux ne sont plus 
inspeclés par elle et se voient automatiquement pénaliser par un 
avancement à l'ancienneté; 29 queile réponse il entend donner à 
ce problème.  paraîtrait logique qu'un traitement moyen soit 
appliqué aux professeurs dans ce eas, ceci dans l'esprit du décret 
nv 92-227 du % mars 1952 (art. 12) stipulant que 'es rappels de 
services militaires sont calculés, en vue de l'ayancernent des fonc- 
tionnaires « sur la base d'un avancement à Ja durée moyenne d an- 
cienneté de chaque échelon du corps auquel appartiennent les 
intéressés », 


11848. — 15 septembre 1958. — M. Vayron demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale si, s2lon les assertions repro- 
duites dans la presse parisienne du dirigeant de l'une des orga- 
nisalions signataires d'un manifeste politique paru le 9 août 19538, 
les trente-séept mouvements de jeunesse qui ont pris une posi- 
tion commune sont véritablement agréés par le ministère de 
l'éducation nationale, Dans l'affirmative, quels sort les critèreg 
de cet agrément et quelles sont les somimes globales des sub- 
ventions attribuées par la direction générale de la jeunesse et 
des sports à chacune de ces associations, ou à certaines d’entre 
eiles, au cours des cinq dernières années. 


11849. — 17 septembre 1953. — M. Méhaignerie expose à M. le 
ministre des finances = agent général d'assurances est décédé 
le 2 janvier 1957; que le compte dudit agent dans les écritures de 
la compagnie qu'il représentait présentait un solde débiteur de 


178.596 francs; que ce comple a été soldtké par deux virements au 
compte courant postal de la compagnié, l'un du 13 février 1957 de 
112.184 francs, l’autre du 19 juillet 1957 de 66.412 francs; que l'actif 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 2753 


saccessoral comprenait en particukier: un solde créditeur du compte 
courant postal du de cujus de 195.231 francs, un solde créditeur du 
compté bancaire du de cujus de 359.633 francs — ces deux comptes 
alimentés par des versements effectués tant par cerlains assurés 
que par le de eujus lui-même à l'aide de funds provenant de primes 
encaissées en numéraire; que le de cujus n'était que le mandataire 
de la compagnie; que la compagnie, si elle n’a pu faire établir une 
copie collationnée de ses livres qui ne conslatent que des éeritures 
globales du fait que sa comptabilité divisionnaire se trouve Consi- 
guée dans des documents dont il n'est pas possible qu'un notaire 
authentifié la copie, a néanmoins produit un relevé de compte et 
par atiestation Ja sincérité et l'exactitude des Sornmes 
dues. Il lui demande quels sont les documents à produire à Fadmi- 
nistration de l'enregistrement, autres qu'un relevé de compte et 
une allestalion de créancier, afin d'obtenir la déduction de ce passif 
successural. 


11850. — 17 septembre 1958, — M. Vignad expose à M. le ministre 
des finances que l’article 710 du code général des jmpots prévoit 
d'exonération du droit de soulle dans les partages de succession 
comportant Fattribution à un sent des copartageants de tous les 
biens meubles et immeubles composant une exploitation agricole 
unique d'une valeur m'exeédant pas celle fixée en exécution de 
Varticie 3 de la loi ne 5 du 15 janvier 4913, si l’attributaire habitait 
l'exploitation et participait effectivement à la culture, I lui demande 
si, lorsqu'il s’agit d'une propriété comprenant des biens dépendant 
tant de la succession du père que de celle de la mire, l’attributaire 
doit remplir les conditions d'exploitation et d'habitation am décès 
des deux époux — ceci plus spécialement dans le eas où le père 
est décédé en 1910, la mère en 1955, et où j'attributaire de l'ex- 
ploitation habite et exploite personnellement depuis 1945 — étant, 
en outre, précisé que jusqu'en 1952 la partie propre au père était 
grevée d’un usufruit au protit de La grand-mère. Line réponse aflir- 
mative semblerait conferrme à la solution bienveillante concernant 
une situation sensiblement analogue (biens de communauté d'entre 
les père et mère) énoncée dans une réponse en date du 4 mai 
4955. 


11851. — 19 septembre 1958. — M, Noël Barrot expose à M, le 
ministre des finances le cas de deux sociétés de distribntion de 
pétrole qui désirent effectuer une comcentralion comraerciale. Pour 
ce faire, la société la plus importante absorbe juridiquement l’antre 
société par contrat de loration et cela pour une durée déterminée 
(dix ans). Il s'ensuit qu'une seule société exploilera en son nom 
les deux entreprises, la société absorbée ne participant pas aux 
bénéfices commerciaux de Fexploitalion commune, mais touchant 
une indemnité annuelle et forfaitaire, Elant donné qu'en fait l'in- 
demnité alloufe à la société absorbée constituera l'équivalent d’un 
bénéfice commercial brut, dégagé forfaitairement de l'exploitation 
de ladite entreprise, lui dermande si, sur cetle indemnité ainsi 

reue, la sociélé bénéficixire sera redevable envers Le Trésor d'une 
taxe quelconque, étant ranpelé qu'en vertu de la réglementation 
actuelle, toutes les transactions commerciales concernant le pétrole, 
quelles qu'elles soient, sont exonérées de touts taxes. 


11852. — 19 septembre 1058, — M. Wasmer expose à M. le ministre 
finances le cas de ja caisse de solidarité el de prévoyance 
(association inscrite avant la personnalilé morale) d'une entreprise 
industrielle qui a essentiellement pour objet d’allouer à ses membres, 
qu ne sont que les salariés de l'entreprise, une indemnilé de secours 
en cas de chômage partiel prélevée sur ses ressources constituées 
surtout par une cotisation ouvrière el patronale d'égale importance; 
el Jui dernande si cette allocation, qmi est assurée ju-qu'à concurrence 
du cent cinquante heures de chômage à 70 francs de l'heure à 
chaque membre, doit être assujettie an versement forfaitaire de 
# p. 400 et aux cotisations de sécurité sociale ou si, en raison 
du caractère de secours de cette indemnité, elle peut échapper à ces 
perceplions. 


91853. — 19 septembre 1958. — M. Wasmer demande à M. le 
ministre des finances s'il y à lieu où non au payement de l'impôt 
sur les successions dans les eas suivants: 1° réversibilité sur la 
tête du conjoint de 50 p. 100 de la retraite de steurité sociale des 
commercants; 2° réversibilité sur la tête du conjoint de 60 p. 100 
de la retraite complémentaire de sécurité sociale des cadres; 
ü ul réservé de la retraile muluaiiste des combattants versé à 

L 


41854, — 19 seplembre 1958. — M. Wasmer expose à M. le ministre 
des finances que les entreprises ayant réévalué et remettant à 
l'appui de leur déclaration B. I. C. les (tableaux des renseignements 

évus par le décret du 7 août 1933 n’ont pas à produire en outre 
e tableau spécial des amortissements et celui des provisions prévus 
par le code général des impôts. 11 demande de lui donner toute 
précision à ce sujet, 


11855. -- 19 septembre 198. — M. Frédérie-Dupont à M. le 
ministre du travail que lv: gens de maison ne cotisent à la séeurité 
sociale que sur la base d'un forfait partieulièrement faih'e de telle 
sorte qu'ils n’ant droit, à la fr de leur vie, qu'à une retraite égale 
à celte des vieux travaiteurs et les indemnités journalières sont 
calculées d'après le forfait de 9.000 francs comme la retraite, 1 
lui demande s'il comple provoquer la création d'une caisse de 
retraile complémentaire spéciale aux gens de maison el alimente 
par les versements des employés el des employeurs, 


11856. — 20 seplembre 1958 — M Blondeau demande à M. 1e 
ministre de Vagrioulture e<lime qu'un ouvrier agricole 
triculé aux assurances sociales dans le courant du premier trunesire 
1927 avec cotisations payées à duler du 1% janvier 1997 pouvait pré- 
lundre à la prise en charge des soins maternité pour sa conjointe 
dont l'accouchement a eu liew le 3 oclobre 1957, précision étant 
apportée que la conjointe avait cotisé, avant son mariage, qui à 
eu lieu le 29 décembre 1236, comme assurée socit'e volontaire du 
régune général pour le quatrième trimestre 1936 dans la catégorie 
couvrant la maladie, longue maladie, maternité, dérés, fre classe, 
votisation 2006 francs par trimestre, et qu'elle à cessé au {7 jan- 
vier 1957. 


V1857. — 20 séplembre 1958. — M. Blondeau c\posr à M. le ministre 
du travait que certains maiadrs assurés éoclaux admis dans les €li- 
niques ouvertes d'établissements hospitaliers publics font appel 
durant leur séjour, à des auxiliaires médicaux de leur choix qui 
coment aux malades des honoraires déterminés sw ja bacs du 
tarif habitueilement pratiqué pour soins à domicile ou an cabinet de 
l’auxiliaire. Or, les organismes de sécurité sociale refusent le rem- 
boursement de ces soins en indiquant qu'ils sunt compris dans le 
prix de journée, aussi bien pour les malades hospitalisés en clinique 
ouverte que pour ceux hospitalisés dans les servier:s généraux des 
hôpilaux pahiics. El lui demande si cette trèse est fondée et, dans 
Paftirmative, s’il ne apparait pas souhaitable l'attention 
de M. le minist:e de la santé pubtique sur lez ee conséquences 
tinoncières qu'entrainent ces faits pour les malades hospitalisés en 
clinique ouverte. 


11858. — 20 septembre 1958, — M. Blondeau expn0<e à M. le ministre 
du travail que les caisses primaires ne semb'ent pas interpréter de 
la même façon les dispositions du taril interministériel pour le 
règlement de certaines preslalions sanitaires, en qui 
concerne les frais d'entretien et de réparalion ds appareils de sur- 
dité. li lui demande: 4° si les dépenses qui sont couvertes par 
l'allocation forfaitaire annuelle d'enutrelien et si les réparations 
figurant au tarif doivent faire — d'un remboursement par les 
caisses, en supplément de l'allocalien forfaitaire annuelle d'entre: 
tien ; 2° quelles sont les pièces qui peuvent être exigées des assurés 
pour le payement de l’allocalion forfaitaire annuelle d'entretien, %e <j 
celte allocation forfaitaire est due en totalité dans tous les cas ou si, 
au contraire, eile doit êlre limitée à 80 p. 100 de la dépense réelle- 
exposée, 


11859. — 20 septembre 1958. — M. Blondeau ex10:c À M. le ministre 
du travail qu'un agent retrailé d'une collectivité locale ayant adopté, 
pour son personnel en activiké, le régime mixte de sécurité sociale 
prévu à l'article 5 du décret du 2? mars 1951, bénéliciaire d'une pen- 
sion de retraite fondée sur la durée des services et liquidte par la 
caisse nationale de retraile des agents des collectivités locales, est 
l'objet de poursuites par un organisme de sécurité sociale en. vue 
d'obtenir le payement de la colisation prévue à l'article 5, alinéa 3, 
du décret du 2 mars 19%. 1} Jui demande si la position adoptée par 
la eaisse est fondée en droit ou si, au contraire, les agents susvisés 
peuvent échapper à Faffiliation à la sécurité sociale et même en cas 
d'affiliation, se dispenser, s'ils le désirent, du payement des cotisa- 
tions prévues par les textes. 


11860. — 20 seplembre 1958. — M, Pierre-Henri Teitgen expose à 
M. le ministre de l'intérieur qu'un employé de mairie, > 
dans une première mairie, après concours sur épreuves passé dans 
ks conditions prévues par kes arrêtés ministéricis des 19 novembre 
19:8, 3 mars 1950, 25 janvier 1951 et subséquents, a été nommé 
rédacteur dans une autre ville après avoir subi un nonveau concours 
dans les mêmes conditions réglementaires; que l'intéressé a été 
dispensé du stage conformément aux dispositions de l’article 21 du 
statat (art. 506 du code municipal) pour avoir exercé pendant deux 
ans au moins un emploi équivalent dans une autre administration 
où les conditions de recrutement sont identiques à celles de la nou- 
vêlle administration. 11 lui demande dans quelle mesure cette 


reconnaissance des services antérieurs pourra autoriser ce mdac- 
teur à demander à la municipalité qui l'emploie, sous réserve de la 
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quaiilé des services rendus, à figurer sur la Liste d'aptitude aux 
fonctions de chef de bureau, lorsque le total de ses années de ser- 
vice comme rédiacteur, y compris celies effectaés dans la première 
répondra aux conditions d'ancienneté requises à ce! effet 
par la reglementalion en vigueur. 


11861. —— 22 septembre 1938. — M. Alduy demande à M, le ministre 
des armées: 1° les raisons pour lesquelles l'article 16 de la loi du 
der décembre 19%6 fixant le statut des officiers de réserve n'est pas 
appliqué aux officiers de réserve qui, convoqués pour un stage de 
formation de trois semaines à l'école supérieure des officiers de 
réserve du service d'état-major (école supérieure de guerre), place 
Joffre, à Paris, doivent se loger à leurs frais à Paris et ne perçoivent 
aucune indemnité de résidence et de déplacement dont bénéficient 
les officiers d'active dans la même situation; 2° ce que le Gouverne- 
ment compte faire pour rétablir, en faveur des officiers de réserve 
suivant Les cours de perfectionnement, la carte de surclassemnent. 


11852. — 22 seplembre 1958. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le 
ministre des finances que lorsque, après le décès du prémourant des 
“époux, le survivant est resté en possession de tout l'actif commun, 
ii arrive qu'an moment de la déclaration de la succession de ce der- 
nier, les hériliers établissent le compte des opérations faites par le 
de cujus après la dissolution de la communauté et demandent la 
déduction du reliquat passif de ce compte, reliquat qui provient géné- 
ralement du fait que certaines valeurs de communauté ont disparu. 
Dans ce cas, l'administration de l'enregistrement n'admet cette 
déduction que s'il est élabli que le survivant a géré ia masse au 
nom et comme mandalaire des héritiers du conjoint précédé, l'exis- 
tence du mandat devant être prouvée. Il demande si, lorsque ce sur- 
vivant des époux élant donalaire universel en usufruit de son 
conjoint prédécédé en vertu d'un acte de donation entre époux nota- 
rié régulier el enregistré après décès, le consentement à l'exécution 
de cette donation, fait également par acte notarié par les héritiers du 
conjoint prédécédé, avec dispense de caution et d'emploi, et dispense 
de faire faire inveniaire, ne peut être considéré précisément comme 
étant la preuve de ce mandat de gestion. Le principe admis par 
l'administration que, si la communauté n'a pas été liquidée après le 
décès du prémourant, les valeurs disparues ont été partagées entre 
les intéressés d'après jeurs droits, ne trouve-til pas en effet sa 
preuve contraire dans le fait que les héritiers du conjoint préâécédé 
ont spécialement confié la gérance de la communauté au survivant 
et de telle manière que celui-ci en conserve la possession totale 
jusqu'au jour de son décès. 


11863. — 21 septembre 1958. — M. Roclore expose à M. le ministre 
des finances que doux sociétés anonymes X et Y envisagent de réa- 
liser leur fusion en apportant ensemble tout leur actif à une société 
anonyme nouvelie Z, préa.ablement constituée à celte fin. Outre la 
prise en charge de tout le passit des sociétés apporteuses, ces deux 
apports concomitants — qui entraineront, comme ïi va de soi, une 
augmentalion du capilal de la société Z — seront reçus par celle-ci 
moyennant l'attribution des actions nouvelles correspondant à cette 
auginentalion, Toutefois, la société X délenant une participation dans 
le capital de la sociélé Y, la société Z renoncera à l'exercice des 
droits qui, dans ladite angimentalion de son propre capital, devraient 
normaiement lui revenir Gu fait des actions de la société Y recueil- 
lies dans l'apport de la société X. Il demande si, comme il semble, 
les opérations ainsi projeltées pourront, en conformité des articles 115, 
4214, 1592 et 210 du ecsde général des impôts, s'effectuer en fran- 
chise de tout impôt sur les sociétés ou sur le revenu des personnes 
dhysiques. 


11922 — 21 coplembre 1228, — M. Anthonioz demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce: 1° quelles sont, dans l'ali- 
iwentation de la France en sulfate de nickeï, les quantités produites 
dans notre pays et les quantités importées ; 2° quelles sont les usines 
gui, en France, produisent ce sel de nickel. 


11865. — 25 septembre 1958 — M. Durroux expose à M. le ministre 
des armées qu'en exéculion de la D. M. n° 528/EMA/IE 95/EMA/5 
du 4 février 4958 notifiée le 11 février 1958 sous le no 127/10RG, un 
sous-lieutenant ou un aspirant de réserve ayant suivi les cours 
d'élèves officiers de réserve en Afrique du Nord et affecté à une 
unité de la métropole peut rejoindre l'Afrique du Nord après un 
séjour en France de huit mois; et fui demande comment est 
décompté ce séjour en France, l'intéressé ayant été hospitaiisé le 
95 février 1958 en cours de permission d'Afrique du Nord, pour affec- 
tation pulmonaire contractée en Afrique du Nord et n'ayant rejoint 
son unilé que le 23% mai 1958 à la sortie de l’hôpilal militaire. Le 
militaire avait accompli, en outre, avant son admission à l'école 
des officiers de réserve en Afrique du Nord, un séjour de deux mois 
dans une unité stalionnée en Afrique du Nord. 


11866. — 26 septembre 1959, — M. Abelin expose à M. le ministre 
des finances le cas d'un contribuabie soumis au régime du bénéfice 
réel qui uliiise le Concours de son conjoint. Aux termes des dispo- 
Silions de l'article 154 du code général des impôts, le salaire annuel 
du conjoiul partiipant effectivement à l'exercice de la profession 
peut ëlre déduil du bénéfire imposable dans la limite de 
150,000 francs, élant précisé que ce salaire ne peut en aucun cas 
étre inférieur au « salaire moyen départemental », et à condition 
Qu'il ait été soumis aux diverses cotisations sociales et fiscales. 
Il Jui demande: 1° que convient-il d'entendre par salaire moyen 
départemente!; 2° dans le cas où le conjoint travaillant effective- 
ment à mi-temps dans l'entreprise percoit un sala re au moins égal 
au salaire horaire minimum interprofessionnel garanti, mais inté- 
rieur au salaire moyen déparlemental mensuel retenu pour le ver- 
sement des cotisations farniliales, la déduction prévue par la !of 
peut-elle ire accordée si le salaire annuel est inférieur à 
150.000 francs. 


11867, — 26 seplembre 1958, — M. Jean-Paul David, après avoir 
rappelé à M. le ministre des finances les termes de l’arlicle 1101 du 
code civil indiquant la composition de l'actif de le communauté, et 
l'existence d'un arrèt de la cour de cassation (req. 27 novembre 
1933) duquel il résulle qu’une offlicine de pharmacie, bien que ne 
pouvant ètre exploitée que par une personne titulaire du diplôme 
de pharmacien, constitue un fonds qui est dans le commerce et, 
ar conséquent, un meuble incorporel qui tombe en communauté, 
ui demande si, en application des dispositions de l’article 11357 du 
code civil par lesquelles un époux, qui a tiré un profit personnel 
des biens de la communauté, en doit la récompense et conformé- 
ment au dispositif d'un arrêt de la cour d'appel de Lyon en date 
du 14 avril 1953 aux termes duquel les éléments incorporels d’un 
cabinet de chirurgien-dentiste ne font pas partie de la communauté, 
qui ne comprend que les éléments corporels, l'épouse pharma- 
cienne, Commune en biens, qui exploite depuis l'origine une ofli- 
cine de pharmacie acquise avec des fonds provenant de la com- 
munauté peut, au décès de son conjoint, en cas de poursuite de 
l’activité cominerciaie, faire récompense à la communauté de la 
valeur d'acquisilion de l'officine, lorsque de la déprécialion de la 
monnaie, d'une part, et de son activité professionnelle, d'autre 
part, il résulle yne importante augmentation de la valeur vénale 
réelle de l'officine, étant opservé que les marchandises, le matériel 
et le mobilier d'exploitation font partie de la coramunauté. 


11868. — 27 septembre 1958, — M, Edouard Bonnefous, se réfé- 
rant aux déclarations ministérielles du 16 novembre 1956 (2° séance) 
et à la réponse du 15 janvier 1958 à la question écrite n° 7956, 
demande à M. le ministre de la construction: jo quelles raisons 
(nécessité économique ou intérêt national) ont entrainé l'agrément 
donné à plusieurs établissements importants de la région parisienne 
de s'installer à LonZjumeau (Seine-elt-Oise) à 15 kilomètres de Paris, 
au lieu d'aller en province comme les invitait la volonté de 
décentralisation clairement exprimée par le législateur, le Conseil 
économique, le conseil général, ete., les ministres successifs de la 
reconstruëlion et du logement; 2° s’il exigera la régularisation des 
situations lillgieuses de ceux de ces établissements qui se sont 
Instailés dans les anciennes tanneries après réalisation d'impor- 
lants travaux d'aménagement et de transformation ayant entrainé 
de nombreuses modifications extérieures et intirieures qui exi- 
geaient l’oblention préalable d'un permis de construire, conformé- 
ment aux prescriplions des articles 84 et 89 du code de l'urbanisme 
et de l'habilation, 


etatistique n° 111 annexé au bilan type qui figure sous l'article # 
du décret no 58-723 du 7 août 1%%8, demande à M. le ministre des 
finances: 1° si l'expression « Amorlissements pratiqués en l'absence 
de bénéfices» vise indifféremment: a) la fraction des amortlisse- 
ments dont la contrevaleur, passée au débit de « Pertes et profits », 
a eu pour eflet de rendre un exercice déficitaire à due concurrence ; 
b) la fraction des amortissements dont la contrevaleur, passée au 
débit d'un compte « Amortissements différés », n’a pas eu d'influence 
sur les résultats d'exercice (ou, en d’autres termes, si le mot « pra- 
tiqué » est synonyme de « comptabilisé », entendu lato sensu sans 
impliquer la nécessité d'accuser une perte d'exploitation) ; 2° étant 
donné que le bilan type figurant sous l'article 3 du nouveau décret 
ne comporte plus de mention relative aux amortissements pratiqués 
en l'absence de bénéfices, sans toutefois que les définitions du report 
à nouveau données par les articles 7 de l’ancien et du nouveau 
décrets soient différentes, s'il en résulte bien que le montant des 
amortissements différés est déduit du report à nouveau ou ajouté 
à celui-ci — suivant qu'il est créditeur ou débitenr — la seule inne- 
valion du nouveau décret étant en définitive de rendre désormais 
facultative la mention; « Dont .. F représentent les amortissementls 
pratiqués en l'absence de bénéfices », 


11869. — 27 seplembre 1958, — M. Wasmer, se r‘férant au tableau 
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11870. — 27 seplembre 1958. — M. Wasmer expose à M. le ministre 
des finances: 1° que l’article 15 du décret du 7 août 1958 abroge le 
aécret ne 48-1039 du 29 juin 198; 2° que le bilan type figurant sous 
l'article 3 du premier, à la différence du bilan type qui était donné 
$éous l'article 3 du décret abrogé, ne comporte plus. au passif, le 
groupe de compte intitulé « Fonds de renouvellement ». il est 
demandé dans quel groupe (réserves ou provisions) et dans quel 
sous-groupe doit désormais figurer chacun des comptes ci-après: 
« Dotation pour approvisionnements techniques », « Dotation pour 
maintien et renouvellement du stock indispensable », « Provisions 
pour fluctuation des cours », Les définitions données sous l'article 7 
du nouveau décret donneraient à penser que tous ces postes consli- 
tuent des « Réserves pour renouvellement des stocks », mais ya 
doute sur l'exaclilude de cette interprétation, notamment en raison 
de ce que le troisième Ges comples susvisés, légalement intitulé 
« prevision » (C. G. L, article 39, 5°, deuxième alinéa) ne semble pas 
par là mème pouvoir figurer au bilan parmi les réserves. 


- 11871, — 29 septembre 1953. — M. Guislain, se référant à la réponse 
faite. à la consultation écrite ne 1%620 (année concernant les 
soins et médicaments délivrés gratuitement au personnel titulaire 
des établissements hospitaliers, en vertu de l'article 862 du code de 
la santé publique, demande à M. le ministre de la santé publique si 
la réponse implique que ces soins doivent être normalement donnés 
par un médecin de l’élablissement qui doit normalement être rému- 
néré par l'administration de l’hônital qui l’emploie, en sus des 
émoluments qu'il touche habituellement pour son service hospita- 
her; et, en outre: 1° la consultation ne peut-elle être réclamée, 
comme consullation cxterne à l'hôpital, à la caisse de sécurne 
sociale ? 20 les médicaments délivrés par la pharmacie de l'hôpital 
ne peuvent-ils bénéficier également d’un remboursement à la caisse 
de l'élablissement par la sécurité socia'e ? 


41872. — er octobre 1958. — M, Toublanc demande à M. le minis- 
tre des finances sur quelles bases sont imposés — au tilre des béné- 
fices agricoles — les viliculleurs avant récollé des vins délimités de 
qualité supérieure, déclarés avec cetle appellation, mais qui, n'ayant 
pu oblenir pour ces vins le label, doivent les vendre comme vins 
de consommation courante. 


11873, —- 4er octobre 1958. — M. Toublanc expose à M. le ministre 
de la construction qu'en application de l'artic:e 4 de Ja loi n° 53-685 
du 6 août 1953 (Journal officiel du 7 août 1959), le propriétaire 
d'un terrain exproprié, désireux de construire, bénéticie d'un droit 
de priorité pour l'attribution de gré à gré d’un terrain à batir. 
1 lui deamnde si, dans le cadre de celte loi, le propriélaire expro- 
prié peut faire jouer son droit de priorité sur une parcelle dudit 
terrain dont le lotissement est envisagé pour la construction d'un 
immeuble collectif, à condition que la parcelle qui lui serait attri- 
buée soit d’une contenance inférieure ou égale à ce:le exproprite, 
le lotissement envisagé après expropriation comportant des terrains 
pour immeubles collectifs et particuliers. 


11874, — 4er octobre 1958. — M. Paul Coste-Floret, Se référant à la 
réponse donnée à sa queslion écrite n° 41741 du 11 juillet 495%, 
expose à M. le ministre de la justice que, pour éviter toutes les 
démarches indiquées dans cette réponse, la perle de temps qu'elles 
entraînent et les frais occasionnés par une ordonnance du juze 
de paix, il semb'erait que la meilleure solution consiste à exiger 
dans toute constitution duvoué, soit qu'il s'agisse du demandeur, 
soit qu'il s'agisse du défendeur, en sus des noms, profession cet 
domicile des parties, toutes mentions relatives à leur élat civil 
11 lui emande si une disposition de ce genre ne pourrait être intro- 
duite dans le décret no 55-22 du 4 janvier 1955 et si c’est bien en 
ce sens que le Gouvernement entend modifier ledit décret. 


11875. — octobre 1952, — M, Frédéric-Dupont demanie à M, Île 
ministre de l'éducation nationale quel a él6 le nombre des entrées 
au Jardin des Plantes en 1955, 1956, 1957 el dans les six premiers 
mois de 1938. 


21876, — 1 octobre 1958, — M. Hénault demande à M. le ministre 
des finances: les communes étant astreintes à parliciper aux 
dépenses d'aide sociaie de leur département: 1° quelle est légale- 
ment la répartition de cette charge financière entre elles; 2° celle-ci 
est-elle faite proportionnellement au nombre d'habitants, à leurs 
ressources propres, sur quels textes cetle ventilation est-eiie 
eflecluée, 


% 


11877. — 1 octobre 195$. — M, darrosson deman le à M. le ministre 
des finances si un fonctionnaire d'Elat, possédant la qualité d'ancien 
combattant peut prétendre, pour lx liquidation de sa pension civile, 
au bénéfice de campagnes doubles mentionnées sur son état signa- 
iétique, campagnes définies dans la circulaire de M. le secrélaire 
d'Etat aux finances en date du 26 juillet 1919, sous la référence 
85 3 B6, circulaire relative à l'application de la loi ne f#-1150 du 
20 septembre 1918 portant réforme du régime des pensons civiles 
et mili‘aires. 


11878. — oclobre — M, Joubert expoce M. le ministre 
des finances que: une société à responsabilité limitée clôture habi- 
tuellement ses exercices sociaux de douze mois le 31 juillet de 
chaque année, conformément aux dispositions de ses statuts, En 
vertu d'une décision prise par les associés en date du 29 novem- 
bre 19%, celle saciété à aplé, à compter du 21 octobre 1956, pour 
le régime fiscal des sociétés de personnes, conformément aux dis- 
positions du décret da 20 mai 19%, Elle a donc élabli, en 1466, 
deux déclarations de résultats sur imprimés modèle C, 1: une pour 
'exercice normal et habituel, du août 19355 au 31 juillet 12%; 
la seconde pour la période du 1e août 19% au 31 octobre 1156, 
Aucune modification n'avant été apportée aux statuts, la déclara- 
tion suivante portait sur la période du 17 novembre 1%% au 4 juil- 
let 1957. 11 demande si l’on doit retenir en vue de la détermination 
des bénéfices de la période d'application: les bénéfices de l'exercice 
normal de douze mois, du 1e août 1955 au 91 juillet 195%, ou le 
total des bénéfices de la période du 1er novembre 1955 au 31 juil- 
let 1956 compris dans l'exercice ci-dessus et ceux de la période dun 
1er août 1956 au 91 octobre 1956, étant spécifié que celle période 
ne conslitue pas un exercice, et que les comptes ont 616 arrètés 
au 31 octobre 1956 uniquement pour permeltre de fixer l'assieité 
de la taxe de 15 p. 100, cet arrêt inlercalaire des comptes n'ayant 
pas eu pour effet d'entrainer la création d'un être moral nouveau 
et, par aileurs, celle opéralion n'élant pas assimilée à uue cessalion 
d entreprise, 


11879. — % octobre 1958, — M, Guy Petit rappelle à M. le ministre 
des finances que l’article 3» de la loi du 10 avril 1954 accorde des 
exonérations des droits de mutation aux personnes qui acquièrent 
un immeuble pour se procurer une habitation principale (role 
général des impôts 1371 octies, alinéa 1). Entre autres conditions, 
l'acquéreur bénéficiant de ces exonéralions doit occuper effective- 
ment l'immeuble ainsi acquis, au moins pendant le délai d'un an, 
et demande si l'exonération en question demeure acquise à un 
acquéreur, dont l'acte authentique d'achat porte la dale du 
15 octobre 1957, pour un immeuble qu'il occupait en fait depuis le 
mois de septembre 1957, qu'il s'est trouvé, pour des motifs de san!é 
induscutables, obligé de le revendre le 23 juillet 1#93%8, afin de 
s'installer dans un centre urbain où il doit suivre un traitement 
médical, élant précisé toulefois que les lieux ne seront abandonn3 
au nouvel acquéreur qu'à la fin du mois d'octobre 1958. 


11880. — 4% octobre 1938, — M, Vigier expose à M. le ministre de 
la justice que la proposition de loi n° 4949 « tendant à compléter les 
articles 270 et 271 du code pénal réprimant le vagabondage, afin de 
faire disparaitre l'état de clochard », proposition dont il eoanteur 
avec MM. Frédéric-Dupont, Tardien, Jacques Féron et Isorni, députés 
de Paris, n'a pu, en raison des circonstances, être discutée ni 
recevoir une suite ulile. Inadaplés volontaires, ces déc'assés qui 
n'ont pas, contrairement à ce que l’on pourrail croire, lexcuse d'être 
les victimes des circonstances malheureuses de la vie, continuent 
à donner aux parisiens le spectacle affigeant d'individus couchés, 
de jour et de nuit, sur les bouches d'aération du métro, Dans ces 
condilions, et étant donné que la législation actuelle ne permet pas 
aux services de police de remédier d'une facon effleace à cette 
situation, il demande s'il ne serait pas opportun qu'intervienne 18 
toute urgence une ordonnance en application de laqueïle l'article 250 
du code pénal comporterait désormais un alinéa ?, ainsi conçu: 
« Sont également considérées comme vagabonds les personnes qui, 
sur le terriloire des communes de plus de 39.000 habitants, tout en 
justifiant de moyens de subsistance où d'un métier occasionnel, 
vivent habituellement sur la voie publique ou ses dépendances », 


11881. — 1: octobre 1058, — M, ViMard demande à M, le ministre 
de la santé publique à quel diplôme, parmi ceux désignés à la 
pee 1637 du Journal officiel du 13 février 14919, peut étre assimilé 
> certificat d'aptitude délivré en exécution de l'instruction du 
13 juin 198 pour examiner les candidats an grade d'adjudanuts Je 
réserve des cections d'infirmiers militaires, Jui s'gnale en outre 
que ce cerlificat d'aptitude n'a été délivré que pendant la seuls 
année 1998. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FONCTION PUBLIQUE 


11677. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le ninistre d'Etat 
(fonction publique) qu'il sembre résuller de l'article 126 du cha- 

itre V de la loi du 19 octobre 1916 portant stalut général des 
Lactionnaires et de l'instruction ne 3 du ler août 1947 pour 
l'applicalion des dispositions de ladite loi que, si un fonctionnaire 
dans une adiministration d'une vilk déterminée un emploi 
déterminé (et, dans le cas actuel, de sou:-intendant dans 
un lycée), l'adininistration a la possibilité pendant la durée d’ac- 
complissewent par le fonctionnaire titulaire de ses o5lizations mili- 
taires, de faire occuper ledit emploi soit par un aut:e fonction- 
pire notnimé à titre temporaire, soit dans le cas du corps ensel- 
gnant par un délégué recioral où un agent auxiliaire, mais qu'à la 
libération du fonctionnaire téulaire de son service militaire, ledit 
fonclionnaire devra être réinlégré dans le même emploi administratif 
de la méme ville que celui qu'il occupait lors de son départ sous 
les drapeaux. En un mot, il ne peut y avoir, pendant ja durée 
d'accomplissement des obigations militaires du fnetionnaire titu- 
laire, que remplacement temporaire daus l'emploi de ce fenetion- 
paire, Il lui demande si son interprélation est bien celle qui doit 
étre donnée aux textes susvisés, signa'ant que telle est, d'ailleurs, 
l'interprétation desdits textes qui a élé “onnée pur une catégorie 
spéciale de fonctionnaires, savoir celle des agents de Lycée (cir- 
culaire du 22 mars 1955 relalive à l’article 226 du slalut général des 
fonctionnaires). (Quesion du 19 juin 1908.) 

Réponse. — La question posée par l’honorabe pur'ementaire à 
M. le tmuinistre de l'intérieur, appelle de la part du 1ninistre d'Etat 
(chargé de la fonction publique et de !a réforme administrative) la 
réponse suivante: dans la mesure où, en application du ?% alinéa 
de l’article 2 de la loi du 19 oetobre 1916, portant sla:ut général des 
fonctionnaires, les statuts particuliers des corps visés à ce même 
article ne dérogent pas aux règles fixées rar le statut général des 
fonctionnaires et tel est le cas pour les personnels considérés, le 
fonctionnaire placé dans la posilion « sous les drapeaux » pour 
son temps de service légal en application de l'article 126 de la 
loi du 19 octobre 1946, ne peut être, aux termes de l'instruction ne 5 
du fe août 1917 pour l'application de ladite li, remplacé définiti- 
vement dans son emploi qu'il reprend dès sa libération. L'intéressé 
ne peut donc, pendant la durée de son incorporalion, et compte 
tenu des nécessités du service, être remplacé que tempçerairement 
dans l'emploi dont il est titulaire. 


11696. — M. Hovnanian, <e référant à la réponse faite le 28 mars 
4%3 par M. le ministre d'Etat (fonction publique à sa question 
évrile no 40132, demande à M. le ministre des aflaires étrangères 
si les fonctionnaires français de Tunisie et du Maroc respectivement 
jntégrés dans les cadres métropolitains par les lois du 7 août 4955 
et du 4 août 1956, peuvent demander à hénéficier des dispositions de 
l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 19%%5 pour obtenir la réparalion 
des préjudices de carrière qu'ils ont subis. {Question du 27 juin 
492$.) 

Réponse. — Les fonclionnaires français de Tunisie et du Maroc, 
fntégrés dans les cadres métropolitains par les lois du 7 août 1955 
et du 4 août 1956, ne peuvent pas demander à bénéficier des dis- 
positions de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 49:55 pour obtenir Ja 
réparation des préjudices de carrière qu’ils ont subis, En eflet, les 
dispositions de ce dernier texte ont déjà été anpliquées aux jntéres- 
#és dans leurs cadres d'origine, aussi bien en Tunisie qu'au Maroc 
ét il doit être tenu compte des reclassemenis obtenus sur Je ylan 
local au moment où il est procédé aux reconslilntions de carrière 
dans les conditions prévues aux lois des 7 août 1959 et 4 août 4957. 
C'est donc au cours de ces travaux que peut être invoqué le béné- 
fice des dispositions de l'ordonnance ne 45-1233 du 15 j'in 4%45 et 
pon après intégration. 


11760, —- M. Isorni expose à M. le ministre d'Etat (fonction 
publique) qu'après le recrulement par l'administration, en 1%45 
d'auxiliaires de tous âges avec promesse de titularisation, une loi 
est intervenue le 3 avri 19% permettant la titularisation des agents 
dans les calégories B, C et D du statut des fonctionnaires, mais 
qu'elle n'est pas appliquée entièrement, certains fonclionnaires 
possédant un diplôme de baccalauréat ou de licence en droit n'ayant 
pas été titularisés, Il lui demande quand seront prises à l'égard de 
ces fonctionnaires les tGlularisations prévues par la loi. (Question 
du 15 juillet 1958.) 

Réponse, — Le décret no 50-1211 du 29 septembre 1950 pris pour 
l'application de la loi du 3 avril 19%0 ne subordonne pas l'accès aux 
einplois créés à la possession de certains diplômes, mais suivant la 
nalure des emplois, à un concours réservé aux seuls bénéficiaires 
de Ja joi, À un examen professionnel ou à inscription sur une 
liste d'aptitude, 1F appartenait aux agents en cause de faire acte 
de candidature à l'un des concours ou examens qui leur étaient 
ouverts. 


11765. — M. René Pleven demande à M. le ministre d'Etat (fonc- 
tion publique) pour quels motifs le personnel embarqué de la 
surveillance des pêches maritimes ne bénéficié pas de la prime de 
risque attribuée aux brigades maritimes des douanes dont les condi- 
tions dé service sont, en fait, identiques à celles des gardes-pêche. 
Il lui demande : 4° si des dispositions sont prises pour réparer l'in- 
justice dont paraissent être victimes les gardes-pêche obligés, en 
outre, à manier souvent des explosifs pour la chasse des bélugas; 
20 si le statut des gardes-pêche, promis depuis longtemps à ce 
cadre, sera bientôt promulgué, (Question du 18 juillet 1958.) 


Réponse. — 10 L'initiative de l'institution d'un régime indemnt- 
faire en faveur d'une catégorie de personnel appartient au ministre 
sous l'autorité duquel sont placés ces agents; 29 les études conjoin- 
tement menées par les services de la mrine marchande, de la fonc- 
tion publique et du budget ont permis de déterminer les points 
essentiels de la réforme du régime statutaire des personnels de la 
surveillance des pêches maritimes. Un projet de règlement d'admi- 
hisiration publique sera prochainement soumis dans ce sens à 
l'examen du conseil d'Efat. Le 24 février 1958, le conseil supérienr 
de la fonction publique à denné un avis favorable aux propositions 
concernant les nouvelles échelles de rémunérations dont les per- 
sonnels eu cause Lbenéficieront dès l'intervention de la réforme. 


11781. — M. Raymond Boisdé demande à M, le ministre d'Etat 
(fonction publique): 1° sj les dispositions de l'article 17 de la loi 
du 1% septembre 1917, qui permetlait aux fonctionnaires entrés 
tardivement dans l'administration de bénéficier d’une prolongation 
de service leur permettant d'exercer leurs fonctions jusqu'à l’âge 
de soixante-cinq ans sont toujours en vigueur, 2° dans la négative, 
quels sont les textes qui l'ont modifié. (Question du 24 juillet 1958.) 


Réponse. — Les dispositions de l’article 17 de la loi du 11 septem 
bre 1938 ont été abrogées par le décret no 53-711 du 9 août 4953, 
modifié par le décret no 53-4273 du 26 décembre 1953, tendant à 
noel la limite d'âge des personnels de J'Elat et des services 
publics. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


11768. — M. Maurice Schumann expoce à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre le cas d'un professeur 
tilulaire, exerçant depuis dix-sept ans dans une école de ducation 
dépendant du ministère des anciens codmbattants, qui doit quitter 
son posie pour convenance personnelle, I lui demande si ce pro- 
fesseur peut prétendre obtenir immédiatement une pension de 
retraite proportionnelle ou s’il doit attendre l’âge ée soixante ans, 
âge normal de la ss avoir la jouissance de cette pension. 
(Question du 18 juillet 1958.) 


Réponse, — L'attribution d’une pension proportionnelle aux fone- 
tionnaires qui viennent à quitter volontairement administration 
après au roins quinze ans de services fait l'objet de règles parti- 
culières, prévues à Flarticle L. 37 du code des pensons civiles et 
militaires de retraite, modiflé par l'article 11 de loi no 55-366 du 
o avril 195, Conformément aux dispositions dudit article, la pen- 
sion acquise par le fonctionnaire qui vient à quitter volontairement 
l'administration après quinze ans de services effectifs est différée 
jusqu'à l’âge de soixante ans ou de soixante-cinq ans, selon que 
l'emploi exercé au moment de la cessation de son activité est 
rangé dans la catégorie des services actifs ou dans celle des ser- 
vices sédentaires, Dans ces conditions, les services effectués par 
les professeurs des écoles de rééducalion professionnelle des mutilés 
de guerre et du travail étant rangés dans la eatégcrie des services 
sédentaires, le fonctionnaire faisant l'objet de la question posée 
est susceptible de prétendre à une retraite proportionnelle dont Ja 
jouissance serait différée jusqu’à ce qu'il ait atteint l'âge de 
soixante-cinq ans. 


11798. — M. Mouton demande à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de guerre s’il envisage de modifier l’article L. 415 
du code des pensions de façon à permettre à certaines sociétés 
mutualisies de présenter des mémoires pour soins donnés à titre 
1008) à des victimes de guerre pensjonnées. (Question du 4 août 


Réponse. — Un projet de loi tendant à modifier les articles L. 415 


et suivants du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de guerre est actuellement en cours d'étude. Dès que ce 
texte aura reçu force de loi, les sociétés mutualistes pourront alors 
être habilitées à donner des soins à titre externe aux victimes de 
guerre pensionnées. 


11344. — M. André Montel expose à M. le ministre des armées que 
le corps des chefs de travaux (ex-agents techniques de la marine) 
était soumis, avant la promulgation de la loi du 14 avril 1924, au 
régime des pensions à forme militaire; que, lors de la réforme ayant 
fait l’objet de cette loi, l’article 75 de ladite loi prévoyait le classe- 
ment en catégories services actifs de ceux des agents recrutés posté- 
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rieurement à la promulgation de la loi, exerçant leurs fonclions 
dans les chantiers et ateliers, et le classement en services sédentlaires 
de ceux d'entre eux qui exerçaient leurs fonctions dans les bureaux 
pour la durée de leur service passée dans cette situation, I lui 
demande pour quelles: raisons le corps des techniciens d'étude et 
de fabrication de la marine n'as pas encore fait l'objet d'une déci- 
sion de classement dans la catégorie services actifs. (Question du 
43 mai 1958.) 


Réponse. — Le bénéfice du classement dans les « services actifs » 
de certains aneien agents lechniquès de la marine leur avait été 
supprimé par la loi du 31 mars 1932. Depuis lors, ils ont été classés 
dans la catégorie « A » des fonctionnaires (services sédentaires). 
hans le projet de statut commun des techniciens d'études et de 
fabrications de la défense nationale, établi en 1933, il avail été 
prévu que ces fonclionnaires seraient classés en calégories « B » 
(services actifs), mais celle proposition n'a pas reçu l'accord de 
l'ensemble des ministres intéressés. lIne nouvelle étude de cetle 
affaire est en cours mais il est difficile d'en préjuger le résultat, 
le ciassement des techniciens d'études et de fabrications dans la 
catégorie « B » risquant d'avoir des incidences sur les pessonnels 
ouvriers qu'ils encadrent. 


11646. — M. Davoust demande à M, le ministre des armées: 1° de 
lui préciser le nombre de radiographies olfligatoires subies par un 
Militaire pendant la durée légale de son service; 2° s'il est vrai 
que certains militaires restent hospitalisés après la durée légale de 
leur service faute d'avoir pass en temps utile les radiographies 
nécessaires. (Question du 9 juin 1958.) 


Réponse. — {9 Tous les militaires du conlingent sont obligatoire- 
ment soumis à un examen radiologique pulmonaire : dès leur adrmis- 
sion dans l'armée; périodiquement, au moins une fois par an; lors 
de leur libération; 20 l'examen radiologique ainsi praliqué systé- 
maliquement à la libération permet de dépister parfois des affections 
pleuro-pulmonaires d'apparition récente et qui, en l'absence de 
contexte clinique, ne se sont pas encore signalées à l'attention du 
malade lui-même, Ces constalalions entraînent généralement une 
hospilalisation immédiale de l'intéressé pour examens complémen- 
taires de laboratoire, radiographies et institution d'une thérapeu- 
tique adéquate. Le séjour à l'hôpital peut, dans ces conditions, se 
prolonger au-delà de la durée légale du service dans l'intérêt même 
du malade. Il permet, en outre, d'entreprendre, le cas échéant, la 
conslitution du dossier le présentation du malade devant la com- 
mission de réforme en vue du règlement de sa siluation militaire 
ét de l'étude de ses droits éventuels à pension d'invalidité. 


11657. — M. Bergasse expose à M. le ministre des armées que 
les mères de famille décorées de la médaille de la famille française 
reçoivent, à celte occasion, une prime variable payée par les caisses 
départementales d'allocations familiales : médaille de bronze: 6.000 F; 
médaille d'argent: 8.000 F; médaille d’or: 10.000 F. H lui demande 
pourquoi la Caisse mililaire d'allocations farniliales ne consent-elle 

as le même avantage aux épouses de militaires en activité ou à 
a retraite, lorsque ladite médaille de la famille française leur est 
décernée. {Question du 13 juin 1958.) 


Réponse. — En ce qui concerne les primes auxquelles fait allusion 
l'honorable parlementaire, elles sont exceptionnelles; seules quelques 
caisses privées les accordent à leurs membres. D'autre part, le 
nombre de médailles de la famiile francai<e attribuées chaque année 
est tel que la mesure proposée nécessilerait une dotation budgétaire 
supplémentaire. Toutefois, dans certains cas particuliers, l'attribution 
de secours d'une valeur comparalfle aux primes en cause pourra 
être envisagée favorablement à l’occasion de la remise de ces 
médailles aux épouses de militaires lorsqu'une enquête sociale, régu- 
lièrement effectuée, permellra d'élablir que les familles intéressées 
sont dans Je besoin. 


11697. — M. Privat demande à M. le ministre des armées quelles 
Sont les raisons qui ont motivé l'arrêt de la fabrication des avions 
Trident, alors que ces appareils viennent d'accomplir des perfor- 
mances extraordinaires. (Question du 27 juin 1958.) 


Réponse. — L'arrêt de la fabrication des avions Trident de pré- 
série a été diclé par la réduclion des crédits budzélaires. Comple 
tenu du montant de ces crédits, il n’a pas été possible d'envisager, 
pour l'équipement fulur des formations d'intercepteurs de l'armée 
de l'air, deux types d'appareils spécialisés, l'un pour les hautes 
el très hautes altitudes, l'autres pour les faibles et moyennes aiti- 
tudes. Dans ces condilions, malgré sa supériorité aux très hautes 
altitudes, il a fallu éliminer le Trident, peu aple aux missions à 
faible ou moyenne altitude. 


11737. — M. Bonnaire demande à M. le ministre des armées s'il 
$ à des exemptions pour le départ en Afrique française du Nord 
autres que celles prévues par les circulaires ministérielles, Il arrive 
que, sur la pression de certains pariementaires, des jeunes recrues 
célibataires, et sans aucune raison va:able ne sont pas désignées 
pour je théâtre des opérations extérieur, alors que des soldats mariés 
et pères de famille doivent partir. (Question du 11 juillet 1958.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se réporler à la LT” faite à la question orale n° 980, publiée 
au Journal officiel du 29 janvier 1998, <dilion des débals du Conseil 
de la République, page 188. 


11748. - M. Marius Cartier demande à M. le ministre des armées 
de bien vouloir lui faire connaitre le nombre (etfectifs budgétaires) : 
a) de généraux; b) de colonels el de lieutenants-colonels, de l'armée 
française (terre et air). (Question du 13 juillet 1968.) 


Réponse. — L'intérêt public interdit au ministre de fournir les 
renseignements demandés. Les dispositions de l'article 97, para- 
graphe 2, du règlement de l'Assemblée nationale sont donc opposces 
à l’auteur de la question. 


11786. — M. Anxionnaz demande à M. le ministre des armées 
si les jeunes gens qui s'engagent par devancement d'appel béné- 
ticient d'autres avantages que prime d'engagement, choix de l'arme 
et du corps, Solde d'A, D. L. au bout de dix-huit mois de service, 
IL lui demande en particulier si les engagés volontaires par devan- 
cement d'appel sont soumis aux mêmes obligations que les appe- 
lés en ce qui concerne leur participation aux opérations de paci- 
fication en Algérie, c'est-à-dire s'ils partent bien en Algérie après 
le même délai et pour la même durée que les appelés. (Question 
du 26 juillet 1958.) 


Réponse. — Les engagés par devancement d'appel ne peuvent 
prétendre qu’au choix de leur arme et de leur corps. Hs n'ont 
droit ni au payement d'une prime, ni à la solde A. D. L. Après 
dix-huit mois de service, ils se trouvent dans la situation des 
jeunes gens maintenus sous les drapeaux et participent aux opé- 
rations pacification en Algérie dans les mêmes conditions que les 
appelés. 


11797. —— M. Jean-Paul David expose à M. le ministre des armées 
le cas d'un jeune homme de vingt ans, bénéficiaire d'un sursis, 
débutant dans ‘ne profession où il acquiert la pratique tout en 
préparünt, à l'aide de cours professionnels, les examens de qua- 
lification {C. A. P. et B. P., cinq années). Il lui demande si l'inté-. 
ressé peut bénéficier d'un sursis identique à celui accordé aux 
éludiants ou s'u est préférable d'élabur pour lui un contrat d'ap- 
prentissage malgré son âge. (Question du 4 août 1958.) 


Réponse. — La situation signalée ne peut que faire l'objet d'une 
décision particulière ; en effet, la loi de recrutement du 31 mars 1923 
(art. 23) prévoit l'attribution de sursis dans les différents cas 
(études, apprentissage, notamment) où «il est indispensable que 
les intéressés ne soient pas enlevés immédiatement à leurs tra- 
Vaux»; mais le sursis ainsi accordé ne peut ètre prolongé que 
pour une durée correspondant aux faits qui l'ont motivé, Or, la 
qualification professionnelle, indispensable l'ensemble des jeunes 
gens ne poursuivant pas d'éludes secondaires ou supérieures, n8 
parait pas devoir normalement se prolonger, sans possibilité d'inter- 
ruplion, jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans 


CONSTRUCTION 


11555, — M. Isorni rappelle à M. le ministre de la construc'ion 
que ie principe de la cession à bail du territoire de Kouang-Tchéou- 
Wan fut obtenu par le traité du 10 avril 18%, confirmé par la 
convention du 27 mai 1899, que la Chine ratifia en janvier 49%00; 
que ce territoire fut incorporé à l'Unjon indochinoise par décret 
du » janvier 1900: qu'à ce titre, il était administré exclusivement 
par la France et dépendait, comme les cinq autres pays de l'Union 
(Cochinchine, Tonkin, Annam, Cambodge et Laos), non du minis- 
tère des affaires étrangères, mais du ministère des colonies, I lui 
demande quelles raisons ont conduit à soumettre le cas des Fran- 
Cais sinistrés en 1915 dans la concession française de Kouang- 
Tchéou-Wan aux dispositions de l'article 20 de la loi n° 357 du 
3 avril 1955 et non à celles du décret n° 1596 du 27 septembre 1917 
modifié. (Question du %3 mai 195.) 


Réponse, — Le décret du 27 septembre 1917, modifié et compléte, 
couvre uniquement les dommages causés sur le territoire des Etats 
associés d'Indochine, I n'est donc pas applicable au territoire du 
Kouang-Tchéou-Wan, En l'état actuel de la Wgislation, les Fran- 
Çais sinistrés dans la concession du Kouang-Tehéou#Wan, ainsi 
que dans les autres concessions françaises en Chine, ne peuvent 
éventuellement êire indemnisés qu'en application de l'article 29 
de la loi n° 55-357 du 3 avril 1955 relatif à la réparation des dom- 
images de guerre subis par des Français à l'étranger, 


11650. — M. Berthet expo-e à M. le ministre de la construction que 
le décret ne 53427 du 22 juillet 1953 a fixé le tarif des honoraires 4 
allouer aux architectes et techniciens appelés À prôter leur 
concours aux organismes bénéficiaires de la législation sur les babt- 
tations à loyer modéré, en vue de la construction d'immeubles 
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d'habitation. Il Jui demande: 1° dans Je cadre de ce décret, et dans 
le cas où un office d'habitations à :oyer modéré utilise, à la fois, 
le concours d'architectes et d'un bureau d'études techniques, quel 
est, de l'architecte ou du bureau d’études techniques, celui qui doit 
assurer l'étude de la viabilité et en surveiller Fexécution; 2° dans 
le cas où ni l'un ni l'autre, de par les contrats passés en novembre 
4955, conformément aux contrats types, ne sont tenus d'assurer, 
tant l'étude que l'exécution des travaux de viabilité, l'office peut-il 
faire appel, en accord avec la commune, à des techniciens de la 
voirie municipale, ce service faisant l’ohet d’une rémunération au 
rofit de la conmunune, calculée suivant les © positions prévues par 
a loi n° 48-1530 du 29 septembre 1938 et s:: les arrêtés ultérieurs 
d'application pour les fonclionnaires des ponts et chaussées chargés 
de travaux intéressant les colectlivtés locales. (Question du 
9 juin 


Réponse. — Aux termes de l'article 2 des contrats types annexés 
au décret n° 53-627 du 22 juillet 1%53, il appartient à l'architecte 
de porter, sur les pians qu'il fournit au maitre d'ouvrage: «Île 
nivellement prévu, l'implantation des constructions nouvelles, la 
viabilité et les aménagements à créer, y compris réseaux divers €t 
branchements particuliers (eau, gaz, électricité, égouts, etc.}), ainai 
que les espaces libres », Il lui incombe également de s'assurer que 
les tracés prévus par le plan-masse ont été respect(s ;ors de l'exécu- 
tion des travaux de voirie et ré<eaux divers. Cependant, lorsque 
l'importance de l'opération, la disposition des bâtiments, la nature 
du terrain, ete., posent, en matière de voies et réseaux, des pro- 
blèmes particuliers nécessitant l'établissement d’un projet détaillé, 
le recours à un technicien spécialisé peut être admis. Le rôle de ce 
technicien n'est pas, alors, de se substituer à l'architecte, mais dre 
procéder, en accord avec lui et selon les lignes générales imposées 
par le plan-masse, à une élude comp'ète, L'architecte ne se trouve 
pas, pour autant, déchargé des missions de contrâle, de coordination 
et de direction a lui incombent; aussi n'y a-t-il pas lieu de lui 
imposer, de ce fait, une réduction des honoraires prévus par son 
contrat, Le bureau d'études techniques n'intervient pas en cetle 
matière, sa mission, aux termes de la convention type annexée au 
décret no 53-627 du 22 juillet 1953, se limitant aux travaux de 
construction proprement dits, à l'exclusion des opérations annexes 
de voirie el d'aménagement a’espaces Jlibres. La rémunération 
susceplible d'être allouée au technicien spécialiste des travaux de 
voirle et réseaux divers a été fixée à 4 p. 100, au maximum, du 
montant des travaux correspondants. Des pourpariers sont actuelle- 
ment engagés avec le ministère des finances en vue de l'élaboration 
d'une réglementation d'ensemble à ce sujet, 


11657. — M. Grandin, se référant à la réponse donnée le 2%5 février 
49.8 à sa question n° 9930, demande à M. le ministre de la construc- 
tion: 1° lorsqu'un sinistré de guerre exerçait en 199 deux profes- 
sions différentes À et B et utilisait pour l'exercice de ces professions, 
par exemple l’une libérale et l’autre commerciale, deux véhicules 
automobiles, chacun étant affecté à une profession déterminée à 
l'excinsion de l'autre, les véhicules étant de puissances différentes 
set différemment conçus, admet-il que :’administration soit en droit 
de prétendre que le véhicule acheté après la guerre pour l'exercice 
de la profession B puisse remplacer la voiture affectée à la profes- 
sion A et détruite par fait de guerre; 2° lorsque la voiture affectée 
à la profession B a été remplacée par une autre destin‘e à l’exerclies 
de cette même profession, l'administration est-elle en droit de 
considérer cette nouvelle voiiure comme remplaçant la voitu- 
retle A moins puissante et différemment disposée. (Question du 
9 juin 1958.) 


Réponse. — Selon une jurisprudence constante, toute dépense 
effectuée par le sinistré depuis le sinistre en vue de créer où 
d'acquérir un bien susceptible de concourir à la reprise d'activité 
constitue un emploi de l'indemnité et doit obligatoirement, en 
conséquence, entrer en ligne de compte pour le calcul de celte 
dernière, dès lors que le bien reconstitué est susceptibe d’être 
utilisé par l'inkéressé dans le cadre de l'activité à laquele était 
affecté le bien détruit. Ce principe rappelé, les questions posées 
pe peuvent être résolues qu'en fonction ces circonstances propres 
à chaque dossier particulier, après un examen attentif des conditions 
dans lesquelles étaient exercées les activités du sinistré et de celles 
des reconstitutions effectufes, L'honorable parlementaire voudra bien 
faire connaître Jes cas particuliers dont il est saisi afin qu'il lui 
soit répondu en toute connaissance de cause. 


11691, — M. Toublanc expose à M. le ministre de la construction 
qu'en application de l'article 4 de la loi no 53-583 du 6 août 1953 
(Journal ofjlicie! du 7 août) le propriétaire d'un terrain exproprié 
désireux de construire bénéficie d'un droit de priorité pour l’attri- 
bution de gré à gré d'un terrain à bâtir, et lui demande si, dans 
le cadre de cette loi, le prepriélaire exproprié peut faire jouer son 
droit de priorité sur une parcelle dudit terrain, dont le lotissement 
est envisagé pour la construction d'un immeuble collectif, à condi- 
tion que la parcelle qui lui serait attribuée sait d'une contenance 
inférieure ou égale à celle expropriée: le lotissement envisagé 
après expropriation comportant des terrains pour immeubles collec- 
tifs et particuliers, (Question du 25 juin 198.) 


Réponse. — La loi no 53683 du 6 août 1953 a conféré à la eol- 
lectivité expropriante la fasullé d'attribuer une parcelle de 
cavent au propriélaire exproprié ayant fait connaître son intention 


de construire dans la mesure où il peut être satisfait à sa demande. 
Le décret no 54-137 du 8 février 1954 détermine, dans ses articles 4 
et 13, les conditions d'exercice du éroit de priorité reconnu au 
propriétaire L'honorable parlementaire aurait intérêt à soumettre 
au ministre de la construction le cas précis qui a motivé son inter- 
vention en vue de l'examen, avec la collectivité expropriante, des 
difficultés qui semblent avoir été soulevées. 


11698. — M. Grandin demande à M. le ministre de la construc- 
tion: Lo si les moditicalions apportées par la loi du 18 juin 1956 à 
l'article 7, alinéa 3, de la lei du 28 octobre 4916 ouvrent bien un 
nouveau recours à une personne victime de pillage survenu au 
cours de faits de guerre; 20 si, dans l'affirmative, une personne 
dont la réclamaticn n'avait éte admise que partisliement aa titre 
d'opérations de guerre peut produire de nouveaux documents dont 
elle n'élait pas en mesure de faire état lors des instances préce- 
dentesg 3° si. pour faire échec à un recours formulé en vertu de 
la ioi du 18 juin 1956, dans les délais prévus par celte loi, l’auts- 
rité de la chose jugée peut être invoquée alors que le jugement 
r antérieur à la promulgation de cette loi. (Question du 21 juin 
J58 


Réponse. — Aux termes de l’article 17 de la loi n° 56-589 du 
48 juin 1956, modifiée par Ja loi no 57-152 du 9 avril 1%7, les 
sinistrés pouvant prétendre au bénéfice des dispositions nouvelles 
de l'article 7 (3°) de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages 
de guerre devaient, sous peine de perdre leurs droits, présenter une 
demande avant le fer mai 1957. Ce délai n'a été accordé qu'aux 
personnes qui Sollicitaient l’opplication en leur faveur du nouveau 
texte; aucune disposition n'a prévu la réouverture d’un délai général 
| le dépôt des demandes concernant des pillages. Il demeure que 
‘autorité de la chose jugée ne peut être opposée aux intéressés 


lorsque ceux-ci ont formulé expressément leur demande au titre 


des nouvelles dispositions, Hans l'hypothèse où la question posée 
se rapporterait à un cas particulier, l'honorable parlementaire pour- 
rait, s’il le désire, en saisir l'administration aux fins d'examen. 


11701 — M. Paul Coste-Floret expose à M. le ministre de la 
construction l2 cas suivant: M. X. à reçu, le 20 mars 1956, un per- 
mis de construire dé:ivré par le maire. La construction projetée n’a 
pas élé entreprise dans le délai d'un an. La parcelle intéressée 
est attenante à une propriété appartenant à M. Y. et en est séparée 
par un mur mitoyen, Le 11 avril 197, l'entrepreneur fait savour 
à 1 qu'il va commencer les travaux et qu'il est obligé de 
démolir le mur mitoyen et ses fondations. Le 7 mai 1357, M. Y. pro- 
teste auprès du maire en soulignant que le permis de conslruire 
est périmé et que la future construction est en infraction avee le 
décret n° 55-1164 du 29 août 195, article 7, et demande l'interrup- 
tion des travaux. Par arrêté du 11 mai, le maire ordonne l'inter- 
ruption immédiate des travaux, Trois jours après, le 14 mai, le 
Inäire accepte de recevoir une demande de renouvellement du 
permis de construire et accorde ce renouvellement par arrêté du 
5 janvier 1958. Etant donné la procédure spéciale prévue à Flar- 
ticle 102, alinéa 3, du code de j'urhanisme, 11 lui demande: 1e si le 
préfet ne devait pas, obligatoirement, à la suite de l'arrêté du 
maire en date du 11 mai 1%57, saisir le tribunal compétent, l’inter- 
ruption des travaux étant valable jusqu'à ce que soit intervenue 
la décision da tribunal, ce qui n'a pas été fait, le direcleur de 
l'urbanisme n'ayant pas estimé devoir demander au préfet de saisir 
le tribunal; 2e si l’action du préfet auquel l’article 102, alinéa 3, 
du code de l'urbanisme donne compétence pour saisir le tribunal 
à la suite d’un arrêilé du maire peut valablement élre suspendue 
par une simpie décision du directeur de l'urbanisme et si ce dernier 
ne doit pas respecter intégralement la procédure spéciale d'urgence 
tixée par le législateur, dès lors qu uñe telle procédure était ouverte 
per l'arrèté du maire; 3° si le maire pouvait valablement accorder 
e renouvellement du permis de construire, alors que son action 
était paralysée Jusqu'à décision du tribunal que le préfet devait 
saisir, l’arrêté du 11 mai 4957 qui visait une infraction, ne pouvant 
être rapporté avant la décision du tribunal; 4° de quels moyens de 
recours dispose M. Y pour obtenir le respect des dispositions de 
2 ro 102, alinéa 3, du code de i’urbanisme. (Question du 30 juin 
058.) 


Réponse. — Il est exact qu'un permis de construire est périmé 
&1 les travaux correspondants n'ont pas élé entrepris « dans Je 
délai d’un an à compter de sa délivrance » (art. $0 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation), I est nécessaire de savoir si ie 
terrain voisin est ou non construit et, éventuellement, où se situe 
cette construrtion pour déterminer si une construction projetée en 
limite séparative ou de mitoyenneté est ou non con'orme anx dis- 
positions de l’article 7 du décret du 29 août 1955 dit « règlement 
national d'urbanisme »: il est d’ailleurs possible que ces dispositions 
ne soient plus applicables dans la commune où la construction 
projetée dait être édifiée, depuis l'intervention de la loi-cadre du 
7 août 1957 et en fonction de l'article 52 de cette loi. Il est exact 
que, aux termes des dispositions de l’article 102 du code de l'ur- 
banisme et de l'habitation, c'est au tribunal compétent, en l’occur- 
rence le tribunal correctionnel, qu'il appartient éventuellement 


dordonner Flinterruption des travaux par jugement d'avant 
droit. Suivant l'alinéa 3 de ce même article, en cas d'urgence, le 
maire, ou à son défaut le préfe!, peuvent également prendre une 
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telle resure; leur dérision présente, en principe, un caractère 
essentiellement provisoire et c'est au tribunal de se prononcer en 
définitive sur ce point, Toutefois, il peut être considéré qu'un 
arrêté pris par le maire ou par le préfet pour ordonner l'inlerruo- 
tion des travaux constitue un acte administratif et non pas un, ac'e 
de procédure, Aux termes de i’alinéa 4 de l'article 1402, cet acte 
admunisiratif est exécutoire au même titre que le jugement d'avant 
dire droit du tribunal. Les différents points sou:evés dans la ques- 
tion posée présentant un caractère très particulier, l'honorahie 
parlementaire aurait intérêt à préciser le cas qui a motivé son intler- 
vention. 


11703. — M. Crandin demande à M. le ministre de la construc- 
tion si, lorsqu'une voiture automobile a subi une revision complète 
queïques semaines avan! sa destruction par les troupes allemandes 
en 1940, il n’est pas logique d'ajouter à la vaieur indiquée par Île 

rojet de barème devant servir äe base au cacul de l’indemnite 

e montant de la facture de cette revision complète qui a. de toute 
évidence, augmenté la valeur marchande de la voiture. Celle an£- 
mentation d’indemnité résulle, en effet, du principe posé par l'ar 
ticle 1» de la loi du ?8 octobre 1916 qui exige de cons'déier le bien 
détruit: « tel qu'il se comportait au moment du <inistre ». Or, au 
moment du sinistre, une différence existait entre une voile venant 
d'être revisée et une autre identique qui ne l’élait pas, le projet de 
barème s'appliquant seulement à celle dernière. (Question du 
30 juin 1258.) 


Rénonse. — Les prix portés au projet de barème « voilures auto- 
mobiles particulières présentent un caractère forfaitaire et sont, 
comme l'indique la remarque préliminaire de ce projet, « valables 
pour des véhicules en bon état de marche ». Dans le cas d’espère 
cité par l'honorable pariemeniaire, la revision complète effectuée 
sur le véhicule en cause n'a pas pu avoir d'autre résultat que de 
le remettre en bon élat de marche, ce qui le rend précisément 
Justiciable des prix du barème. 


11719. — M. Bergasse expose à M. le ministre de la construction 
u'une letire datée du 10 février 198, émanant du bureau des 
omaines de Marseille, a informé les locataires de l'unité d'habila- 
tion Le Corbusier, sise boulevard Michelet, à Marseille, ‘« que, par 
décision du 28 décembre 1957, le M. R. L. a fixé le nouveau taux 
de (leur) loyer « à un chiffre variable selon les appartemenss, 
mais qui traduit une augmentation de prix de 39 p 100 et Jui 
demande en application de quels textes la décision du 28 décem- 
bre 1957 à été prise. (Question du 73 juillet 1958.) 


Réponse. — Le loyer des locaux loués à usage d'habitation ou à 
usage professionnel résulle de la loi du 1° septembre 1948, En veria 
de l'a:licle 3 de cette loi, ses dispositions ne sont pas apphca- 
bles aux logements construils ou achevés postérieurement à la 
promulgation de la loi, à l'exception de ceux réparés ou recons- 
truiis à la suite de sinistres de guerre. Sont assimilés aux loge- 
ments construits ou achevés postéreurement à la  promul- 
galion de Ja loi: les locaux utilisés commercialement avan! 
le 4er juin 1938 et poslérieurement affectés à. l'habilation, les locanx 
obtenus en remplacement d'immeubies démolis après autorisation 
prévue à l'article 11 de la loi et ceux obtenus par surélévation ou 
addition de construction conformément à l'arlicie 12 sous réserve 
toutefois pour ces derniers de l'application des arlicies 13 et 42. 
Les dispositions de la :oi du fer septembre 193$ ne sont pas non 
lus app'icables aux immeubles construits par l'Elat, en vertu de 
‘ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre tant qu'il conser- 
vent leur caractère d'immeubles sons affectation individuelle ou 
s'ils sont cédés à des non-sinistrés. Les limilations de prix prévues 
par la législation sur les habitations à bon marché leur sont par 
contre applicables pendant cetle période. Dans le cas particulier de 
l'unité d'habitation Le Corbusier de Marseille, les appartements 
non encore cédés sont mis provisoirement à la disposition de loca- 
taires fonciionnaires et comme accessoire de la fonction exercée 
dans l’administration, Le montant de l'indemnité d'occupation tel 
qu’il est fixé dans ja lettre du 10 février 1958 du bureau des domai- 
nes de Marseille est inférieur au plafond qui résulterait de l'appii- 
cation de l'arrêté du 8 août 1956, fixant les prix au mètre carré 
des logements H. L. M. construits postérieurement au 3 septembre 
1947, bien que les caractéristiques et les éléments de confort offerts 
ar l’unité de Marseille surpassent sensiblement les normes H. L. M. 
es plus favorables. Il convient enfin d'observer qu'en exécution 
de la décision interministérielle du 16 mai 1957, la gestion de la 
pr de copropriété de l'Etat dans l'unité de Marseille incombant à 
‘administration des domaines, c'est cette dernière qui a proposé 
et mis en œuvre les dispositions afférentes aux inderminilés d'occu- 
pation dues par les locataires fonctionnaires. 


11720. — M. demande à M. le ministre de la construc- 
tion de lui faire connaître le nombre et le numéro des appartements 
de l'unité d’habilation Le Corbusier à Marseille, encore invendus 
aux dates suivantes: 1er décembre 1957, 4er janvier et 1er février 1958. 
(Question du 7 juillet 1958.) 


Réponse. — Tous les appartements de l'unité d'habitation Le Cor- 
busier de Marseille étaient vendus ou faisaient l'objet, au 1°" décein- 


bre 1957, d'une promesse ferme de vente. Le nombre de ces der- 
nières s'élevait: au 1° décembre 1957, à cinquante-huil; au 1e 
vier 1958, à cinquante; au fer février 1958, à quarante. Les numèros 
d'ayparlements correspondants étaient : 

Au fer février 1953: 10, 11, 105, 108, 112, 115, 116, 117, 122, 199, 197, 
28, 130, 153, 138, 142, 24, 208, 214, 220, 222, 226, 225, 233, 2%, 212, 
14, 243, 248, 250, 251, 254, 598, 541, 553, 61, 638, 613, 73, ‘740. 

Au {er janvier 1958, à ajouter les numéros suivants: 103, 120, 125, 
1929, 191, 133, 27, 249, 607, 

Au fer décembre 1957, à ajouter les numéros suivants: 13, 20, 119, 
118, 252, 503, 514, 641. 

C'est à peu près exc'usivement pour des questions de convenances 
des bénéficiaires, ou de reiogeinent des occupants dans 
es rares Cas où ils n'achèten! pas, que les promesses de vente qui 
restaient à régulariser ne l'élaient pas encure. Elles sont aciuele- 
ment à peu près toules réalisées, 
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11723. — M. Aïfrod Coste-Floret appelle l'attention de M. le ministre 
de la construction sur les divergences d'interprélation auxquelles 
donnent lieu les dispositions de la circulaire ministérielle n° 50-91 
du 12 avril 19% concernant la cession des immeules d'Etat H lui 
expose le cas d'un immeuble qui a été construit en 19%47 et qui 
a fait l'objet d'une vente en 1953, l'acquéreur n'ayant jamais été 
locataire. 11 lui demande si, pour le calcul du coeflicient de rajuste- 
ment de la souïle sur la base de la valeur vénale actuelle, il 
convient de diviser celte valeur vénale acluelle par la vaeur 
B. G. P. F. actueile de l'immeuble d'Etat ou s'il convient de diviser 
cette valeur vénale actuelle par la valeur B. G. P. F. de l'immeuble 
a à la date où fut terminé cet immeuble. (Question du 11 juillet 
{ .) 


Réponse. — Le coeflicient de raiustement de la soulte est obtenm 
en divisant la valeur vénale de l'immeuble d'Etat à la date de la 
cession par sa valeur au B. G. P.F. à la date d'achèvement, 


11785. — M. Antier expose à M. le ministre de la construction qu'an 
cours de la guerre 1939-1915 et de l'occupation du territoire français 
par les troupes allemandes, des sinistres ont subi des dommages 
imporlanis non seulement par pillage, mais encore par suile de 
bris de meubles, Les dommages par pillage et destruction totale 
sont indemnisés en conformité des règ'es édictées par la loi du 
3 octobre 1916. Par contre, lorsque le sinistré a pris la précaution 
de faire constater les bris de meubles par constat régulier peu 
après le départ des troupes aliemandes, il a fréquemment conservé 
ces meultes brisés aux fins de constatations nécessaires pour l'éva- 
luation du préjudice ainsi subi. I semble que dans ce cas, très 
fréquent, la réalite et le montant du domimage subi devraient 
résu:ter d'une expertise, que du res'e les articles 38 et suivants 
de la loi du 23 octobre 1916 stipulent en demandant à ce qu'elle 
soit conilée à des experts professionneis qualifiés, Celle façon de 
rocéder est certainement celle permettant d'approcher de plus près 
a rcalilé du domimage subi ainsi que le montant de l'indemnité 
qui, aux termes de l'article ?, doit être celle de la « réparation 
intégrale » et, aux termes de l'article 15, être « égale à l'intégralité 
du bien détruit ». Dans le cas de meubles, le domimage subi com- 
porte le coût de la réparalhon par un homme de l'art, plus le 
montant de la dépréciation subie par le meuble du fait de cette 
réparalion. La décision sur l'indemnité définitive globale doit com- 
porter, pour pouvoir être discutée, l'indication des deux indemni'és 
arlielles et composantes, à savoir celle pour pillage et celle pour 
ris de meubles, En conséquente, il! Jui demande de lui faire 
connaitre son point de vue sur celte question de principe ainsi que 
les motifs ayant déterminés sa décision, plus spécialement sur l'in- 
demnisation des meubles Lrisés, après expertise préalable. (Question 
du % juillet 198.) 


Réponse. — 109 L'indemnité due pour la reconstruction de biens 
meubles d'usage courant où farnilial, brisés mais réparables, doit 
être calculée conformément à l'article 21 de la loi Gu octobre 
1916 qui prévoit, pour les biens de cette espèces, trois méthodes de 
calcul de la créance. En cas d'application de la méthode forfaitaire 
ou de ia méthode de la valeur, le constat établi après le sinistre 
et précisant l'état des meubles endomimagés est pris en considé- 
ration dans la détermination du prorala de sinistre qui est fonction 
de l'importance des dommages subis et est fixé en tenant compte 
du rapport existant entre le mobilier sinistré et l'ensemble du 
mobilier qui garnissait le foyer. En outre, si le conslat est assorti 
de justifications du coût de recons'ilution (factures ou devis de 
réparations établis par un homme de l'art), l'indemnité peut être 
calculée d'après la méthode de la consistance, en retenant le coût 
des réparations dans Ja limite du prix fixé pour des olrjets de 
même nature et de même qualité par le Pordereau général de 
rix forfaitaires des biens meubles d'usage courant ou familial; 
20 lorsque le dommage concerne des meubhles et matérie:s affectés 
à un usage professionnel, son indemnisalion est poursuivie seion 
les dispositions de l’articie 25 de la loi du 2% octobre 146, qui 
prévoit que l'évaluation du préjudice est faite à l'aide de harèmes 
\omologués, Ces barèmes indiquent le coût de reconstitution des 
matériels normalement utilisés dans la profession intéressée, L'éva- 
luation des réparations est faite séparément, d'après le rembourse- 
ment des dépenses effectuées qui découlent directement du durmmage 
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par fait de guerre où d'occupation. Ces frais de réparations font 
l'objet d'une rubrique spéciale de la notification de eréance adresse 
au sinistré, De toute manière, outre ja notification détaillée qui 
lui est obligatoirement adressée, le sinistré peut obtenir, auprès du 
éervire local, des précisions sur le mode de calcul de son indemnité. 


11805. -- M. Hippolyte Ducos expose à M. le ministre de la 
conStruction que le lexte de la circulaire ministérielle n° 5-91 du 
42 avril 1930, concernant la cession des immeubles d'Etat, est 
interprété de manière différente par les services départementaux 
du M. R. de deux départements différents, 11 lui demande, en 
<e qui concerne le calcul du coefficient de rajustement d’une soulle 
sur la base de la valeur véna:e actuelle, s'il convient de diviser 
celle vaieur vénale actuelle par la valenr B. G.P.F, acluelle de 
l'unmmeulle d'Etat ou s'il convient de diviser celle valeur vénaie 
actuelle ee la valeur B, G. P. F. de l’année où fut terminé l'im- 
meuble. Dans le Cas particulier cité en exemple, l'immeuble a été 
construit en 19317 et se vend en 198, l'acquéreur n'ayant jamais 
été localaire, (Question du 8 août 1%58 ) 

Réponse, — Pour l'app'ication de la circulaire ministérielle n° :0-91 
du 12 avril 1930, relalive à la cession des immeubles d'Etat, il 
convient de diviser, pour le ecaleal du coefficient de rajnstement 
d'une soulte sur la base de la va'eur vénale actuelle, la valeur 
vénale de l'immeuble d'Etat à la date de la cession par la valeur 
au bordereau général des prix forfailaires à la date de l'achèvement. 


EDUCATION NATIONALE 


11647. — M. Davoust demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si un débilant de boissons possédant dans son élablisse- 
ment un poste de télévision pour lequel il paye la laxe est astreint 
de surcroit à payer des droits d'auteur, (Question du 9 juin 1958.) 

Réponse, — Le débilant de boissons qui atquilte une taxe pour 
son poste n'est pas dispensé de payer des droits d'auteur, dès lors 
que le poste est installé dans un eu public et n’est pas réservé 
à l'usage strictement familial, ceci en vertu du quairième aiinéa de 
l'arbc'e 45 de la Joi du mars 1937 selon lequel « l'autorisation 
de radiodiffuser n'implique pas laulorisalion de communiquer 
publiquement, par haut-parleur où par tout auire instrument trans- 
Melteur de signes, de sun où d'images, l'œuvre radicdiffusée ». 


11648. — M, Mignot expose à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale qu'en vue de pallier la crise qui sévit acluellement dans les 
lnilieux universitaires, deux solutions paralèles Semblemt èlre envi- 
sagées pour assurer un recrutement intensif des professeurs du 
second degré: soit au nivéau de la propédeutique, les étudiants 
sant admis dans jes L P. E. S. où ils préparent la licence d'ensei- 
gnement et les seules épreuves pratiques du C. A. P. E. S., soit 
pour les licenciés d'enseignement: les centres pédagogiques régio- 
haux leurs sont Guverls, Iais seulement après succès aux épreuves 
orales et écrites du C. A. P. E. S. I jui demande: 1e les raisons 
pour lesquelles les licenciés «ancien régime» ne sont pas dis- 
pensés des épreuves théoriques du C, A. P. E. S., alors qu'ils ont 
oblenu leurs certilicats d'études supérieures: 2° s’il compile, comme 
cela existait avant 1947, étudier la possibilité d'ouvrir à ces jeunes, 
de viugt-cinq à trente-cinq ans, la voie de la tilularisation après 
un certain nombre d'années d'exercice dans une fonction ensei- 
gnante ou après un slage d’un an dans un centre pédagogique 
régional, stage sanctionné par ies épreuves pratiques du C. A. P.E.Ss. 
{Question du 9 juin 19%.) 

Réponse. — La possibilité d'être nomm“ et titularisé dans une 
chaire de professeur de lycée ou de collège est liée à la posses- 
sion soit de l'agrégation, soit du certificat d’aptilude au profes- 
sorat de l'enseitnernent du second degré. C'est le décret du 27 sep- 
tembre 1957, pris en application de la loi du 19 octobre 19:36, qui 
a interdit le recrutement de professeurs du second degré par une 
vois autre que celle d'un concours. Les élèves professeurs des 
1, P, E. $S. sont nommés à la suite d'un concours organisé au 
niveau de la propédeutique. Le succès à ce concours donne aux 
bénéficiaires devenus licenciés la dispense des épreuves écrites 
de la partie théorique du C. A. P. E. $S. Les licenciés d’enseigne- 
ment non élèves professeurs des I. P, E <, sont tenus, aux termes 
de la réglementation en vigueur, de subir la totalité des évreuves 
théoriques, Les uns et les autres subissent d’ailleurs J'épreuve 
orale de la partie théorique et, à l'issue de leur stage” dans un 
centre pédazogique régional, les épreuves praliques du concours, 
Toutefois, en raisor de la crise du recrutement, le décret du 13 août 
4957 a déjà ouvert l'accès au cadre des professeurs cerlifiés aux 
licenciés d'enseignement de mathématiques et de physique jusli- 
flant d'une certaine ancienneté, est envisagé actuellement 
d'étendre le bénéfice de celle mesure exceplionnelle à l’ensemble 
des disciplines. 


11754. — Mme Rachel Lempereur sign'le À M. le ministre de l'édu- 
cation nationale que les soldats qu contingent, officiers et sous- 
officiers enseignants, vont étre astreints à prolonger de trois mois 
leur service militaire, ce qui porte ainsi à trente mois leur service 
actif. Elle attire son altention sur le fait qu'à l'époque où le pays 
manque d'un nombre considérable de maitres et de professeurs, 


cette prolongation va compromeltre davantage encore la rentrée 
d'octobre 19%8. Elle lui dermande ce qu'il compte faire pour replacer 
ces maitres dans leurs classes dès la rentrée d'octobre. (Question 
du 15 jquiliet 1958.) 


Réponse. — Les gouvernements successifs ont, depuis plusieurs 
années, été amenés à prelonger la durée du service militaire actif 
et à la poriter à une durée effective de trente mois. Les raisons 
d'ordre national qui ont dicté une telle décision s'imposent évidemm- 
ment à tous, Si le ministère de l'éducation nationale voit, de ce 
fait, ses difficullés alourdies encore, il ne peut que s'efflorcer d'y 
faire fare avec une conscience et un dévouement bien connus de 
l'honsrable parlementaire. 


11784. — M. de Lipkowski demande à M. le ministre 1e l'éducation 
nationale, si une école privée de filles peut créer un Cours prépara- 
toire dans la classe enfantine et garder les garçons au-delà de six 
ans, et iméme de sept ans, par autorisation de l'administration, dans 
une localité où se trouvent réunis: a) une école privée de files 
comprenant une elasse primaire et une classe enfantine; b) une 
école publique de filles comprenant une classe prirnaire et une 
c'asse enfaniine (sans cours préparaloire dans la classe enfantine); 
c) une école publique de garçons avec deux casses primaires, et 
dans laquelle les écoles privées de garçons sont dans un autre quar- 
tier que l'école privée de filles et fort éloignées de celle-ci. (Ques- 
lion du 26 juillet 1958.) 

Réponse. — Une école privée de filles, si elle possède régulière- 
ment une classe enfantine peut, quel que soit le nombre d'écoles 
publiques et privées dans la localité, ouvrir un cours préparatoire 
dans ia classe enfantine, par une simple déclaration de la directrice 
à l'inspecteur d'académie, En application de Ja circulaire du 
43 1nars 1959 cette école peut alors, de plein droit, recevoir des 
garcons et des filles jusqu'à l’âge de sept ans, Par contre il ne lui 
est pas possible, sauf autorisation spéciale accordée par Finspecteur 
prunaire ou l'inspectrice des écoles maternelles de recevoir des 
garçons âgés de pius de sept ans révolus au 1er octobre. 


11827. — M. Rey expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
le cas d'une élève admise en classe de sixième d'un collège sans 
exatuen de passage, sur le conseil de ses professeurs et à l'encontre 
de Ja demande des parents qui auraient préféré que leur enfant 
redouble Ja classe de septième. En fin d'année scolaire et <ans 
préavis quelconque notifié aux parents en cours d'étades, l'enfant 
en question à été exclue de l’établissement scolaire pour inaptitude 
à suivre l’enseignement, 1} lui demande s'il est possible, en l'élat 
actuc} des règlements en vigueur, d’exelure purement et simplement 
un élève d'un établissement secondaire qui à des difficultés à suivre 
l’enseignement, sans lui laisser ja possibililé de redoubler la classe. 
(Question du 23 août 1958.) 


Réponse. — L'admission d’un élève en classe supérieure ou le 
redoublement est prononcé suivant les dispositions de l’arrété du 
42 juin 4953, par le chef d'établissement conformément à la proposi- 
tion du conseil de classe qui peut proposer que l'élève ne soit pas 
maintenu dans létablissement si ses resultats scolaires sont jinsuffi- 
sants, et orienté dans une autre voie. Afin de procéder à un examen 
particulier du cas signalé par <a question, l'honorable parlementaire 
est prié de vouloir bien préciser par leltre le nom de l'élève ef 
l'établissement qui motivent son intervention. 


11619. — M, Wasmer, ce référant aux réponses données Îles 
7 février el 14 mai 1958 aux questions éeriles nos 6487 el 10608, 
expose à M, le ministre des finances qu'en rapprochant ces deux 
réponses on serait amené à supposer que Je rachat de créances 
d'une sociélé en règlement judiciaire donne lieu à imposition 
lorsque l'opération se résoud par un bénéfice, mais ne peut don- 
ner lieu à déduction dn déficit lorsqu'elle se résoud par une perte, 
Celle solution étant évidemment contraire aux principes de notre 
droit fiscal, il est demandé si Fadministration n'a pas p'ulôt voulu 
dire que l'opération donne lieu soit à taxation, Soit à déduction 
du déficit lorsqu'elle relève d'une activité professionnelle, tandis 
qu'elle échappe à l'impôt dans le cas contraire, 1| demande: 1° si 
l'adruinistration est d’acord avec celte solution; ?e dans la néga- 
tive, quelle est la discrimination à établir et quels sont les motifs 
de celle solution. (Question du 9 juin 1958.) ; 


Réponse. — 19 Réponse affirmative, l'expression « activité pra- 
fessionnelle » élant toutefois entendue au sens large d'activité 
méme occasionnelle effectuée dans le but de réaliser un profit, 


11651. — M. Wasmer expose à M. le ministre des finances qu'une 
société, caution d'une autre société pour affaires rentrant dans son 
activité commerciale, a dû s'engager à payer la dette garantie par 
versements échelonnés sur vingt-trois ans. Il est demandé: 1° si 
chaque versement sera admis parmi les charges déductibles à la 
date où il sera exécuté, on bien si la société peut dès maintenant 
déduire la totalité de sa dette; 2° s'il est possible d'admettre soit 
l'une, soit l'autre des deux solutions. (Queslion du 9 juin 1958.] 
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Réponse. — L'engagement pris par la caution de payer la delle 
garantie par versements éthelonnés sur vingt-trofs äns à pour 
contrepartie l'entrée dans son patrimoine d'un droit de créurre 
d'égal montant sur le débiteur défaillant et ces versements ne 
sauraient, dès lors, être adinis parmi les charges déductibles des 
bases de l'impôt dont elle est redevable, Par contre, la société 
intéressée est fondée dans le cadre des dispositions de l'arti- 
cle 294-% du.code général des impôts à prattjuer une provision 
en franchise d'impôt à Ja clôlure d'un exercice donné sj l'insolvabi- 
lité totale ou partielle du débiteur défaillant peut être tenue pour 
probable à la date de cette clôture et celte provision peut, le cas 
échéant, être calculée en fonction de la totalité de la somme garan- 
tie, nonobstant le fait que le règlement, par ladite société, en 
serait échelonné. Mais le point de savoir si et, éventuellement, 
dans quelle mesure une telle provision serait susceptible d'être 
consiituée est une question de fait qu'il appartient aux services 
locaux de la direction générale des impôts de résoudre au vu de: 
circonstances de l'affaire et sous le contrôle, bjen entendu, du 
juge de l'impôt, 


11654. — M. Albert Schmitt demande à M. le ministre des finan- 
ces de lui préciser le mode de calcul des capitaux investis en 
malière de prélèvement sur les suppléments de bénéfices dans les 
cas suivants: 4° le passif du bilan d'un exploitant individuel 
comporte un comple « capital »: 35 millions, et un comple « résul- 
tats de l'exercice »: 1.500.000, L'actif fait apparaître un compile 
« prélèvements de l'exploilant »: 2 millions (solde débiteur). 
Remarque étant fuite que, pour simplifier, on suppose que seuls 
ces compies entrent en jeu pour le calcul des capitaux investis, le 
montant de ceux-ci s'élève-til à 5 millions (capilal) où à 3 mii- 
lions (capital moins prélèvement) ou encore à 4.500.000 (capital moins 
excédent des prélèvements sur les résullats de l'exercice); 2e la 
solution est-elle différente si, dans la mème hypothèse (même 
montant de capital initial, de prélèvements et de bénéfices), les 
prélèvements ont été portés au débit du compile « capital » faisant 
apparaitre pour ce comple un solde crédileur de 3 tuillions (Ques- 
tion du 9 juin 1958.) 


Réponse. — 1e et 2° Pour la déterminalion du bénéfice de compa- 
raison forfaitaire devant servir, éventuellement, au calcul des 
léments de bénéfices passibles du prélèvement temporaire, les 
p' èvements effectués par un exploilant individuel au cours de 
‘exercice à la clôture duquel expire la période d'application du 
prélèvement temporaire ne doivent — quel que soit leur mode de 
comptabilisation — être déduits des capitaux investis à la clôture 
de cette période que si el dans la mesure où ils excèdent le mon- 
tant des bénéfices de l'exercice considéré, s'ensuit si, au 
Cas particulier visé dans la question, le solde du comple « prélè- 
vements de lexploilant » ou la somme nette inserile à ce titre 
au débit du compte « capilal » correspond intégralement à des 
retraits cpérés au cours dudit exercice, le montant des capitaux 
investis dans l'entreprise à la date de clôture de cet exercice doit, 
dans les deux situations envisagées, être répulé égal à 5 millions 
{2 millions — 1.500.000 — 4.500.000 francs). 


11655. — M. Trémolet de Villers expose à M. le ministre des 
finances que les caisses centrales de mutualité agricole sont exo- 
nérées de l'impôt sur les sociélés pour certaines catégories de 
leurs placements, et notamment pour jes prêts anx collectivités 
publiques et aux établissements ou organismes déclarés d'utilité 
ou reconnus d'ulililé publique. Il demande: si l'on peut 
considérer comme entrant dans ces calégories une association 
déclarée (loi 1901, art 5) rentrant dans la calégorie des « asso- 
ciations déclarées qui ont pour but exclusif l'assisiance ou la bien- 
faisance » selon les termes des articles 35 et 28 de la loi du 
4% janvier 1933, l'association en question gérant un institut médico- 
pédagogique. (Question du 9 juin 19%8.) 


Réponse. — Les divers organismes relevant de la mutualité 
sociale agricole ne bénéficient, de leur propre chef, d'aucune 
exonération de générale au regar e l'impôt sur les 
sociéés auquel is sont soumis dans Îles condilions fixées par 
l'artici> 2065 du code général des impôts. Is sont donc passibles 
dudit impôt, au taux de la taxe proportionnelle, ainsi que le pré- 
voit l'article 219 bis du code précité, à raison de leurs revenus 
mobiliers, sauf si ces revenus ont déjà été assujetils au pré- 
comple de la taxe proportionnelle où sont exonérés de cetle taxe. 
Aucune de ces deux Siluälions ne semblant pouvoir se présenter 
dans le cas de prêts consentis à une associalion régie par la 
loi du 1° juillet 1901, les organismes dont il s'agit relèvent en 
conséquence de l'impôt sur les sociétés dans les conditions déf- 
nies ci-dessus, à raison des revenus qu'ils retirent de prêts de 
celle nalure. 


11659. — M. Robert Coutant expose à M. le ministre des finan- 
ces que, pour apprécier si un immeuble neuf est aflecté à usage 
d'habilalion pour les trois quarts au moins de sa surface totaie, 
avec les avantages fiscaux qui en résullent, l'administration de 
l'enregistrement admet, pour le calcul de cette surface totale, de 
faire abstraction de ceux des locaux composant l'immeub'e qui 
ne sont pas affectés à l'habilalion, lorsque leur situation dans 
l'immeuble est telle qu'elle n'ait pas permis l'édification au 
même emplacement de locaux deslinés à J'habilation (B. O0. I. 


6956). 11 demande si, en pareil cas, les locaux exclus pour le enl- 
cul de la surface totale sont néanmoins susceptibles dé béné- 
ficier des avantages fiscaux atlachés à l'ensemb'e de l'inmmen- 
ble. (Question du 10 juin 1958.) 


Réponse, — Réponse affirmative, si l'immeuble, envisagé dans 
son eusemble, remplit les condilions exigées pour l'applicatiun 
desdits avantages fiscaux, 


11660. —- M. Robert Couant expo:c À M. le ministre des finan- 
ces qu'aux termes des articles 152 et 200 du code général des 
impôts et sous les condilions qui y sont imposées, les plus- 
values provenant d'une cession partic'le d'entreprise ind'ustriel'e 
ou commerciale supportent une taxe forfailüire de 6,60 p. 100 ou 
de 8,80 p. 100 suivant que le cédant est une personne physique 
ou une société, 11 demande si ce régime est applicable dans Île 
cas d'un commercant dont les locaux à usage de commerce qu'il 
avait en location ont été entièrement sinistrés par fails de 
guerre et qui cède son droit au bail sur l'immeuble venant d'être 
reconstruit, ce commerçant en'endant maintenir son fonds de 
commerce dans l'immeuble où il l'avait transféré depuis le sinis- 
tre et restant donc propriétaire du fonds exploilé inilialement 
dans l'immeuble sinistré, (Question du 10 juin 4958.) 


Réponse. — Réponse négalive, la cession d'un droit an bail — 
qui n'est pas, par lui-même, susceplible d'une exploitation sépa- 
rée — me pouvant être regardée comme une ression partielle 
d'entreprise au sens des arlicles 152 et 200 du code géncral des 
impôts. 


11668. — M. Brocas demande À M, le ministre des finances « 
l'exonération des droits de $soulle pour partage agricole s'applique 
au cas où une exploilation ayant élé acquise en indivis pour 
imoilié par un ménage d'agriculteurs et pour moiié par leurs enfants, 
un fils de ces derniers, auquel ses grandsqparents avaient déjà 
donné par contrat de mariage, et en préciput, Ja moitié de leur 
part (soit le quart de Ja propriélé), reçoil, ensuile, le reste de 
l'exploitation par l'effet d'une donalion-parlage accomplie par 
parents. (Question du 13 juin 1958 ) 


Réponse. — L'exonération du droit de soulte édictfe par l'arlicle 716 
du code général des impôls n'est applicable, en principe, que si 
l'exploitalion agricole en cause est attribuée en totalité à l'un des 
Ccoparlageants et dépend intégralement de la succession ou de la 
communauté partagée, ou du patrimoine de Fascendant donateur 
en cas de donation-partage, Toutefois, l'administration admet l'appli- 
cation du régime de faveur lorsqu'une partie des biens composant 
l'exploitation appartenait déjà à l'atiribulaire, mais seulement si 
circonstances dans lesquelles ce dernier est devenu propriélaire de:- 
dits biens ne laissent présumer de fraude d'aucune sorte, H pe 
pourrait donc être pris définitivement parti sur le régime fiscal 
npplicable à la donation-partage visée dans la question que si, par 
l'indication des noms et adresses des parties et du notaire rédacteur 
de l'acte, l'administration élait mise en demeure de faire procéder 
à une enquèle sur le cas d'espèce envisagé, 


11670. — M. Christiaens expo:e à M. le ministre des finances 
u‘une société propriétaire exploitante de plusieurs tissages à décidé 
e cesser d'exploitation de l'un d'entre eux; les bâtiments, avec 
leurs installations indnstrieiles, ont élé cédés à une société ayant 
une autre activilé; une partie du malériel a été cassée et vendne 
à la ferraille, le reste du matériel a été transféré dans l'un des 
tissages conservés. Il demande si la ces-ion du bâliment industriel 
peut être considérée comme consécutive à une cessation partielle 
d'activité et si, en conséquence, la plus-value réalisée à cetie 
occasion est imposable au taux de 9,60 p. 100, en application d@ 
l'article 219 C. G, L. (Question du 14% juin 1955.) 


Réponse. — La question poste comporte, en principe, une réponse 
négative. En effet, dès l'instant où elle ne pas élé- 
ments incorporels indispensables à une exploilation séparée, la 
cession du bâtiment industriel désaffecté ne saurait normalement 
être assimilée à une cession partielle d'entreprise au sens de Tl'ar- 
ticle 219 du code général des impôls. Quant au point de savoir 
si, nonobstant le translerl d'une partie du matériel du bâtiment 
cédé dans l'un des lissages conservés, l'opération dont fl s'agit 
peut être considérée comme avant entraîné une cessation partielle, 
c'est une question de fait qui ne pourrait étre résolue que si, 
par la désignation de l'entreprise intéressée, l'administration était 
mise en mesure de faire procéder à une cnquéle sur le cas par- 
liculier, 


11671, —- M. René Pleven demande à M, le ministre des finances 
quelles dispositions sont prévues pour faire bénéficier de leurs avar- 
cements normaux les agents des régies financibres qui, dans l'attente 
de l'harmonisation des carrières des trois régies financières aujour- 
d’hui réunies dans la direction générale des impôts, sont, en fait, 


privés d'avancement depuis plusieurs années, (Question du 14 juin 
1958.) 

Réponse. — Les avancements normaux des arents dun cadre A 
des régies financières consécutifs à l'harmontsation des carrières 


— Opération lerminée à ce jour — resient subordonnés à l'étublis- 
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gement préalable d'une liste unique d'ancienneté recouvrant les 
trois adiministrations fiscales el portant sur pius de 16.000 agents. 
Les services compélents s'emploient présentement à Ja confection 
de ce document de base. Toutefois, il convient de remarquer que 
Yharmonisation a constitué en soi un avancement pour la plupart 
des personnels, puisqu'elle a permis, à ancienneté de services compa- 
d'aligner sur les plus favorisés d’entre eux agents issus 
des trois régies, H n'a pas échappé pour aulant que des mesures 
d'application immédiale, destinées à apporter des salisfactions pra- 
tiques aux agents, s'avérajent nécessaires, Dans cet esprit, les fonc- 
tionnaires du cadre A de la direction générale des impôts ont recu 
des avances sur les gains indiciaires que ne manquera pas de leûr 
procurer le nouveau statnt, Ces acomples peuvent être considérés 
comme de véritables avancements provisionnels à effet rétroactif 
que viendront recouvrir à litre définitif ies promotions à prononcer 
au litre du slatul unique. 


11673. — M. Schaff demande À M. le ministre des finances =i 
T'adininistration de l'enregistrement est fondée à refuser le bénéfice 
des allégements fiscaux prévus par l'artice % de Ja loi n° 54-104 
du 10 avril 4954 (art. 4%31 octies du code général des impôts), du 
fait que la « toute propriété » d'une maison d'habitation a été 
en partie par « donation » du père à son enfant de parts en usufruit, 
edit enfant possédant déjà une part en toute propriété et ayant 
ä‘quis les autres parts à titre onéreux, (Question du 16 juin 1958.) 


Réponse. — HN résulte des termes mêmes et de l'économie géné- 
vale de j'arlicle 1371 octies du code général des impôts que le 
bénéfice du régime fiscal privilégié institué par ce texte n'est 
susceptible de s'appliquer, en principe, qu'aux ventes de la pleine 
propriété de logements ou umimeubles bâtis, ou de droils fndivis 
porlant sur la pleine propriété des mêmes immeubles, ce qui ne 
parait pas être le cas en l'espèce, Toulefois, il ne pourrait être 
définitivement pris parli sur le régime fiscal appiicable à l'acqui- 
silion dont il sagil que si, par l'indication des noms et adresses 
des parties, ainsi que de la situation exacte de l'immeuble, l'admi- 
nisiration était mise en mesure de faire procéder à une enquêre 
ce cus particulier. 


11675. _ M. René Pleven expose à M. le ministre des finances 
que l'article 1371 du code général des impôts prévoit que le régime 
de faveur qu'il édicte n'est pas applicable aux ventes de terrain 
à bâtir intervenant moins de quatre ans après une précédente 
acquisition €t pour un prix supérieur à celui de celte acquisition 
majoré: a) de 10 p. 100 de son montant; b) des droits et taxes 
auxquels la précédente acquisition a donné lieu; c) du coût des 
travaux effectués, le cas échéant, sur le terrain entre les deux muta- 
tions. I lui demande ce qu'il faut entendre par «travaux effectués 
sur le terrain» et si ces termes comprennent: les mmesurages, 
élude du terrain, sondage, plans ct devis, demande de permis de 
construire, demande d'octroi de primes, ele, élant entendu que 
le second acquéreur ne fait celle opération que parce que le projet 
a élé acceplé par les services du M R.L et qu'il économise un 
temps précieux, les honoraires de l'architecte et les frais d'étude 
restant à la charge du premier acquéreur et étant compris dans le 
prix de vente. (Question du 17 juin 1958.) 


Réponse. — Tous les travaux, quels qu'ils soient, effectués sur 
Je terrain entre les deux mutations en vue de la construction, et, 
notamment, les divers travaux d'étude, mesurages, sondages, ele., 
entrent en ligne de compte pour lapplicalion du paragraphe 
de l'article 4%1 du code général des impôts, Mais, il doit être 
justifié du coût desdits travaux par un certificat du directeur des 
services déparlementaux du ministère de Ja reconstruction et du 
logement (art, 3, b, du décret n° 56-%0 du 12 janvier 1996). 


11676. — M. Georges Bonnet expose à M. le ministre des finances 
que la loi du 9 mars 1911 prévoit l'exonération des droits d’enre- 
£gistrement lors de l'échange d'invneubles ruraux; que ceite même 
loi m'impose pas aux échangistes l'obligation de conserver, dans 
leur patrimoine, pendant une certain temps, les immeubles échan- 
gs. HN Jui demande si ladiministration de l'enregistrement peut 
1éguliérement exiger le payement des droits sur les échanges ainsi 
pratiqués lorsqu'ils sont suivis de Ja revente d'un des immeubles 
échangés, (Question du 18 juin 195%.) 


Réponse. — Une jurisprudence constante reconnaît à l’adminis- 
tralion le droit de percevoir l'impôt d'enregistrement d’après la 
nature juridique exacte des conventions intervenues et sans égard 
à la qualification que les parties ont cru devoir leur donner, En 
application de ce principe, l'administration est fondée à considérer, 
notarmment, que deux actes qualifiés, l'un, d'échange, l'autre, de 
vente, s'analvsent en réalité en deux ventes distinctes et donnent 
l'un et l'autre ouverture au droit de mutation à titre onéreux 
(ef. Cass, reg. 19 décembre 1938, Sirey, 39-1-87), Mais, il 
s'agit là d'une question de fait qui doit êlre résolue dans chaque 
cas particulier, après un examen des circonstances propres à chaque 
affaire. 


11623. — M. Deixon=e c\poce à M. le ministre des finances «112 
lorsque l'acquéreur d'un fonds de commerce de débit de boissons 
de quatrième catégorie prend Fengagement de convertir la nature 
de sun fonds de cominerce bénélicie de certaines exonéraliulà 


révues par le décret n° 55-570 du 920 mai 19% (art. 4). Or, dans 
a grande majorité des cas, la licence est atllachée aux murs et, 
par conséquent, appartient en droit au propriétaire de l'immeuble, 
qui peut être distinct du propriétaire du fonds; en pareil cas, lorsque 
le vendeur du fonds le vend avec tous ses éléments, et notanupent 
tonus droits d'exploitation de Ja licence, lacauéreur qui prend 
l'engagement de reconvertir le fonds peut-il bénéficier des réduc- 
Cons prévues. (Question du 20 juin 1958.) 

Réponse, — Réponse négative, à moins que la reconversion du 


débit de boissons visée par l'honorabie député ne +ait assoriie de 
la suppression de la licence correspondante. 


11692. — M. Paul Ramadier demande à M. le ministre des finances! 
4° dans une procédure d'expioprialion menée par une commune 
sclon règles du décret-loi du août 19%, lorsque. l'exproprié 
a formé appel de la décision de li conunission arhilrale, celte 
circonstance doit-elle être. considérée comme un «obstacle au 
payement» au sens de l'arlicle 47 du décret-loi iu 8 août 1%5 
mettant la commune dans j'obligälion de consignér d'office, sans 
avoir à faire des «offres réelles»; éiant précisé qu'en Flespécé la 
commune consent à payer à l'exproprié l'indemnité fixé» par ja 
commission arbitrale et que l'exproprié se refuse à acquitter; 
209 dans ie cas où des «offres réelles» seraient indispensables, 
lorsque le mandat offert par l'huissier à l'exproprié a été refusé 
par celui-ci, le receveur municipal peut-il consigner à la disposition 
de l’exproprié sans autre formatité que Ja déclaration de consigna- 
tion à la caisse des dépôts et la remise à celle caisse de la copie 
du proces-verbal d'offres de l'huissier, Dans un cas semblible, 
le préposé de la caisse des dépôts exige: copie du procès-verbal 
d'offres; copie du procès-verbal de sommation; copie du procès-ver- 
bal de consignation (par l'huissier, dans les conditions de l'art, 129 
du une déclaration de consignation qui prévoit le rem- 
boursement en verlu d'un arrêlé municipal de imain-levée de consi- 
gnation, (Question du ?5 juin 195%.) 


Réponse, — 1° Aux termes de l’article 39 du décret-loi du 8 août 
195%, l'appel formé par un exproprié contre la décision de la 
Cominission arbitrale d'évaluation n'est pas suspensif. Dès lors, 
il ne saurait être considéré comme un obstacle au réglement des 
indemnités, au sens de l'article 47 de ce décret, entrainant la 
consignation d'office de l'indemnité par l'administration expro- 
priante. La delle de celle-ci demeurant immédiatement exigible, 
li reste nécessaire de suivre, préalablement à la consignation, la 
procédure des offres réelles; 2e ïl est tout d'abord observé que 
la queslion posée pareit se rapporter uniquement à la consignation 
prévue par l'article 46, alinéa 2, du décret-joi du 8 août 1955, 
à l'exclusion du cas prévu par l'alinéa 8 dudit article. Dans l'hypo- 
thèse envisagée, les effres réelles ont lieu après décision de l'ordon- 
naleur prescrivant l'emploi de celle procédure, conformément aux 
articles 1257 et suivan!s du code civil et 812 et savants du code 
de procédure civile. Pour Ja validité de la consignalion, à défaut 
d'acceplation  dn mandat, il est nécessaire d'arcomplir les for- 
imalités de l'article 1259, Le versement est effectué par l'huissier 
qui remet, à l'appui de Ja déclaration de consignation, les copies 
du procès-verbal d'offres, de la sommation d'assister à la consigna- 
tion et du procès-verbal de dépôt, Il est inutile dans ce cas de 
produire un arrêté de l’adininistration expropriante prescrivant le 
versement et précisant les conditions dans lesquelles un retrait 
pourra intervenir puisque, d'une part, la consignation est justifiée 
par la non-acceptation des offres réelles et, d'autre part, que le 
seul empéchement au payement est, par hypothèse, le refus de 
donner quittance. 


11693, — M, Paquet expose à M. le ministre des finances qu'une 
entreprise qui a pour activité la teinture de peaux appartenant à sa 
clientèle à élé imposée en 1938 à la contribution des patentes en 
qualité de: teinturier pour les fabricants et les marchands, tableau 
G. 2/2, sans qu'il ait été fait application de la réduction de la taxe 
déterminée et de la taxe par salarié prévue par les professions 
appartenant au deuxième groupe de la deuxième partie du tab'eanu © 
Jorsqu'elles sont exercées à facon, I lui demande si l'administration 
peut refuser le bénéfice de cette réduction en se basant sur Je fait 
que la rémunération des travaux n'est pas constituée uniquement 
par le prix de la main-d'œuvre, mais également par celui des 
yroduils et ingrédients fournis accessoirement (la valeur de ces 
derniers représentant moins de 20 p. 100 du chiffre d'affaires). 
(Question du 25 juin 1958.) 


Réponse, — Réponse affirmative, dès lors que l'activité consi- 
dérée ne consiste pas exclusivement dans un travail de main- 
d'œuvre appliqué à des matières fournies par les clients et que 
l'une des sources du profit réside dans la fourniture de produits 
chimiques. 


11705. — M. Fulchiron demande à M. le ministre des finances <! 
dans un procès pénal, l'administration de l'enregistrement peut 
recouvrer Îles droits contre Ja partie civile qui n'a yas succormbé 
dans sa demande, au cas où prévenus seraient jirsolvables, 
(Question du 2 juillet 1958.) 


Réponse, — Réponse négative, en principe (rapport R. M. F. 
à M. Reynouard, Journal officiel du 15 mars 1959, débals C. Ro 
page 820, colonne). 
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1%:1 series du C. G. I. prévoient que doivent être conférés comme 
11707. — M. Mehaïignerie expose à M. le ministre des finances des dépendances de l'habitation caves, @reniers, terrasses, garages 
qu'aux termes de l’article 696 du code général des impôts, deuxième (décision ministérielle du 3 août 1954, B, O0, FE, 1035-41-690%6) el que 
alinéa, « lorsque le droit proportionnel a été acquitté sur un seule l'aflectation doit être considérée (rép. du 13 décembre 1956, 
jugement de première instance, la perception sur le  juge- déb. A. N., p. 5266, n° 402). 1 lui demande: 1° si un particulier 
ment ou arrêt rendu sur appel n'a lieu que sur le supplément de peut conserver le bénélice des ailégements s'il à construit, sur un 
condamnation ». Il lui demande, lorsque le jugement de première terrain qu'il vient d'acquérir, une vinglaine de: garages particuliers 
instance ayant prononcé plusieurs condamnations contre la même ou boxes destinés à servir de remises où de gercges aux habitants 
personne au profit de demandeurs différents en raison d'un fait d'un important groupe d'immeubles voisin où ces commodités n'exis 
unique (accident, condamnation au profit de victimes et d'organis- tent pas, étant fait observer que les voilures automobiles sont assi- 
mes de sécurité sociale par exemple), la cour augmente le chiffre milées à des meubles par la Wézislation an méme titre que les 
de certaines condamnations et réduit celui des autres, Si Y a heu, auires objets mobiliers personnels: 2° sj le certilicat de contor- 
r milé ‘est obligatoire et ne peut être remplacé par un autre mode 


pour la perception, d'établir une compensation entre les augmenta- 
tions et les réductions ou, au contraire, ce qui paraitrait peu équi- 
table, de faire abstraction des réductions pour soumettre aux droits 
d'enregistrement les augmentations des condamnalions, (Question 
du 2 juillet 1958.) 


Réponse. — Le droit de condamnation ne peut être perçu, dans 
l'hypothèse envisagée par l'honorable parlementaire, que sur ce 
qui excède l'ensemble des condamnations déjà frappées par tel 
impôt après compensation, s'il y à lieu, entre les augrenialions el 
les réductions de condamnations prononcées. 


. 11708. — M. Méhaignorie rappelle à M. le ministre des finances 
que l'article 61 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 dispense des for- 
malités du timbre et de l'enregistrement les jugements et, géné- 
ralement, tous les actes de procédure auxquels donne lieu l'appli- 
cation de la sécurité sociale à condilion de porter une mention 
expresse de référence à cet article. 11 lui demande si, par appli- 
cation dudit article, sont dispensés du timbre et de l'enregisire- 
ment: 1e les protéts dressés pour défaut de payement des ellets 
tirés sur les employeurs pour règlement des cotisations; 2° les pro- 
cédures en déclaration de faillite engagées par les organismes de 
sécurité sociale; 3° les procédures de saisie-arrêt, saisie-exéculion 
ou saisie immobilière, (Question du 2 juillet 195$.) 


Réponse. — 1° Réponse négative; l'exemption édictée par l'ar- 
ticle 1327 du code général des impôts ne couvre que les pièces rela- 
tives aux opérations strictement réglementaires, accomplies dans 
l'intérêt des assurés ou des assujettis pour l'application de la légis- 
lation de sécurité sociale; elle ne bénéficie pas aux actes consé- 
cutifs à des opérations de pure convenance, méme effectuées avec 
l'accord des organismes compétents; 2° queslion à laquelle il ne 
pourrait être répondu avec précision qu'après examen des circons- 
lances particulières de chaque affaire, étant observé que certains 
actes rédigés en exécation de la législation relative aux faillites 
sont susceplibles de bénéficier de l'immunité prévue à l'article 1150 
du code précité; 3e réponse affirmative, à l’exceplion, toutefois des 
ventes auxquelles peuvent aboutir les saisies dont il s'azit; les 
acquéreurs demeurent, en effet, étrangers à la procédure à laauelle 
donne lieu l'application de la législation de sécurité sociale et 
doivent acquitter les droits dé mutation normalement à leur charge 
dans les conditions du droit commun (cf. art. 1712 du code général 
des impôts et art. 1593 du code civil). 


11709. — M. Méhaignerie expose à M. le ministre des finances 
qu'aux termes de l'article 685 du code général des impots, le droit 
de bail est liquidé sur le prix annuel exprimé en_y ajoutant les 
charges et que, depuis l'entrée en vigueur du décret du 9 décem- 
bre 1948, les actes sous seings privés constalant des conventions 
synallagmatiques ne sont pas obligatoirement assujeltis à Fenregis- 
trement s'ils n'entrent pas dans les prévisions de l'article 616 du 
code général des impôts, I lui demande: en cas d'augmentation, en 
cours du bail, du prix du loyer: 4° si l'administration de l'enre- 
Free est fondée à exiger un complément de droit de bail sur 
‘augmentation qui lui serait révélée soit par une déclarmion sous- 
crile par le bailleur pour le payement de !a taxe au profit du fonds 
national d’amélioralion de l'habilat, soit par un acte (cession de 
fonds de commerce par exemple) soumis à l'enregistrement; 20 «i 
l'acte sous seings privés constatant une augmentation de loyer en 
cours de bail est obligatoirement assujelti à l'enregistrement, un 
tel acte ne réalisant pas une « mulation de jouissance ». (Question 
du ? juillet 1958.) 


Réponse. — 19 Réponse affirmative. En outre, l'administration est 
fondée à réclamer la pénalité édiclée par l'article 1785 du code 
général des impôts dans l'hypothèse, définie ci-après ($ 2°), où la 
convention portant augmentation du prix aurait dû être enregistrée 
ou déclarée, 2° Réponse affirmative, lorsque l'augmentation de prix 
intervenue a pour eflet de substituer un nouveau bail au bail en 
Cours, étant observé qu'il s'agit là d'une question de fait qui ne 

eut être résolue qu'après examen des termes des conventions 
ntervenues et de l'ensemble des circon-tances de chaque affaire 
(ef. Rép. du secrétaire d'Etat au budget à la question écrite n° 812%? 
posée le 17 septembre 1957 par l'honorable parlementaire: Journal 
@lliciel du 13 novembre 1957, déb. Ass. p. 4748, col, 


714. — M, Crouan expose à M. le ministre des finances que les 
légements de droits de mutation ont été accordés en faveur des 
Cquisitions de terrains destinés à la construction d'immeubles dont 
es trois quarts au moins de la superficie totale est réservée À 
ltation. Pour l'applicaljon de celle règle, les articles 1371 bis 


de preuve, par exemp'e un certificat de l'inspecteur des contribn- 
tions directes, attestant l'imposition à la contribution mohiliècre et 
à la contribution des patentes. (Question du 4 juillet 1958.) 


Réponse. — 1° Réponse négative, dès lors qu'il n'a 414 construit 
sur le terrain en cause aucun immeuble à usage d'habitation dont 
les garages pourraient constituer une dépendance; 2» le certificat 
du maire dont la production est exigée pour rendre définitifs leg 
allézements de droits accordés doit obligatoirement mentionner, 
notamment, la date de délivrance du cerlificat de conformité. 
A défaut de cette justification, l'acquéreur est tenu d'acquitter, À 
première réquisition, le complément de droit et les taxes dont il 
avait été exonéré et, en outre, un droit supplémentaire de 6 francs 
par 100 francs (art, 4 du décret n° 56-39 qu 12 janvier 196). 


11727. — M. Thoral demande À M. le ministre des finances le® 
raisons pee lesquelles, dans plusieurs départements, surtout 
ruraux, faible développement industriel, les cominercants qui 
réalisent un chiffre d'affaires de 25, 20, 50 millions de francs sont 
régulièrement vérifiés par deux ou trois inspectenrs anciens en 
malière de taxes sur le chiffre d'affaires, et S'il ne serait pas normal 
que les vérificateurs en surnombre soient affectés dans les centres 
industriels, dont l'activité économique augmente, (Questiwn du 
8 juillet 1958.) 


Réponse. — L'administration a entrepris la réalisation de mesures 
de réorganisation qui auront pour conséquence de dirizer vers les 
centres urbains importants une partie des agents actuellement 
chargés d'assurer, en matière de faxes sur le chiffre d'affaires, la 
vérification de la catégorie d'entreprises visée par l'honorable pars 
lemenlaire. 


11730. -—— M. de Léotard expose À M, le ministre des finances 
qu'en matière de taxe proportionnelle sur les revenns mobiliers lé 
décret du 29 mai 1937 prévoit que la prescriplion de l'action du 
Trésor est dorénavant de quatre années suivant celle an cours dé 
laquelle les versements étaient exigibles: il demande si les infrac- 
tions, antérieures à ce décret mais avant donné lieu à un titre de 
perception postérieur à ce: décret, ne doivent pas étre soumises, 
conformément aux règles générales applicables en cefle matière, à 
la nouvelle prescription. (Question du 10 juiliet ) 


Réponse. — Dans l'hypothèse envisagée, le nonvean délai de 
l'action en répétition au Trésor, fixé par l'article 13 du décret 
n° 5:-6061 du 29 mai 1957, doit Ôtre décompté À partir de l'entrée en 
vigueur de ce décret, sans tontefois que le délai en cours sous 1e 
régime antéricür puisse s'en trouver prolongé. 


11735. — M. Wasmer demande À M. le ministre des finances 
quelle est la Ssiluation fiscale d'une société gérante d'une autre 
société pour la rétribution reçue à ce litre en distinguant les 
Situations suivantes: Ja société gérante exerce la géranre de 
sociétés à titre habituel; %o la sociéte gérante exerce sa fonction à 
litre tout à fait accessoire, en général purre qu'il s'azit d'une 
filiale; la gérance concerne une société en commandite simple 
ou par actions; 19 la gérance concerne une société À responsabilité 
limitée avec gérance majoritaire: 5° la géranre concerne une société 
à responsabilité limitée avec gérance minorilaire; en ce dernier 
cas, l'impôt B, 1, C. apolicab'e à la société gérante pourrait-il <e 
cumuler avec l'impôt sur les salaires, ce qua semble inadmissible 
VU qu'un méme revenu ne peut pas supporter deux taxes propor- 
tionnelles: 6° les queslions ci-dessus sont posées du point de vue 
des impots directs et, éventuellement, des taxes sur le chiffre d'af- 
faires, (Question du 10 juillet 195%.) 


Réponse. — NN ne pourrait tre utilement rénondu À la question 
que Si, dans chacun des cas indiqués par l'honorable parlemen- 
taire, des précisions étaient apportées, d'une part, sur la forme de 
la société Zzérante, et sur celle de la sociélé gérée, d'autre part, 
sur la nature exacte de la géranee et celle de l'activité principale 
de la société qui en est chargée lorsque la gérance ne con-tiins 
our elle qu'une activité accessoire, ainsi que sur l'imporltan-e de 
a participation éventrellement détenue par Ia société gérante ou 
par ses membres dans le capital de la société gérée, 


11746. — M. Marius Cartier demande À M. le ministre des finances 
si un inspecteur des finances se rendant en mission dans des 
départements d'outre-mer, accompagné de son épouse dont il à 
oblenu la nomination comme secrélaire, peut faire effectuer s0n 
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travail de secrétariat par une employée de préfecture d'un de ces 
départerments. (Question du 15 juillet 1958.) 


Réponse. — Question sans objet, Aucun membre de l'inspection 
générale n'emploie son épouse comme secrétaire appointée. 


14747. — M. Marius Cartier demande à M. le ministre des finances 
de vouloir bien lui faire connaitre le nombre (elfectifs budgétaires) 
d'inspecteurs généraux et d’inspecteurs des finances actuellement 
en fonction, (Question du 15 juillet 1958.) 


Péponse. — Les effectifs budgétaires de l'inspection générale des 
finances sont actuellement les suivants: inspecteurs généraux, 
dix-huit; jnsvecteurs et adjoints, quatre-vingt-<cinq. 


11753. — M. R. Lainé expose à M, le ministre des finances le cas 
d'un grossiste en épicerie: fromage, huiles, elc., établi depuis trente 
ans, qui vend à sa clientèle détaillante de l’épicerie, qu'il laisse sur 
p'ace, contre remise de factures, paye une palente de grossiste en 
épicerie (tableau C, fre partie, 2e groupe), de fabricant d'huiles végé- 
Taies alimentaires (tableau C, 2 partie, 2e groupe), et de marchand 
de grains au détail (tableau A, 4e classe), En conséquence, il Jui 
demande si ce grossiste doit Cire assujetti à la patente fraune, sa 
cientèle d'épicerie étant fixe, (Question du 15 juillet 1958.) 


léponse, — Le commerçant qui, en dehors de de 
J'établissement sédentaire pour lequel il est patenté suivant Îles 
régles du droit commun, transporte les marchandises de “ormune 
ex commune en vue de les vendre, est redevable d’une patente spé- 
Ciale de marchand forain, conformément aux dispositions de l'ar- 
dcie 11) du code général des impôts. 


11770. — M. Berthommier demande à M. le ministre des finances: 
do sil est exact qu'un inspecteur des contributions indirectes à él# 
spécialement dégagé des cadres pour lui permettre, temporairement, 
d'occuper le poste de directeur des pompes fun”bres Miche’ et Ce, à 
Toulon; 2° dans l’affirmative, quelles sont les raisons qui ont motivé 
celle mesure exceplionnelle. (Guestion du 22 juillet 1958.) 


Réponse, — Aucun inspecteur des contributions indirectes n'a 6'4 
Spécialement dégagé des cadres de l'administration pour lui per- 
mettre, à Ütre temporaire ou définitif, d'occuper un poste de direc- 
teur dans la société anonyme Michel et Ce, Pompes funèbres proven- 
cales, à Toulon (Var). 


11771. — M. Féron expose à M. le ministre des finances que la 
déduction d'une provision pour loyer supplémentaire à paver est 
relusée, tant par la jurisprudence que par la doctrine administrative 
tant qu'un jugement n'est pas intervenu, Dans cette situation, s 
un commerçant cède son fonds de commerce le fer juillet 195% sans 
avoir constitué de provision et que le jugement intervient en 1937 
seulement, le condamnant à payer {3 millions pour la période du 
der janvier 19%3%4 au 30 juin 1956, il lui demande comment doit être 
effectuée la revision des impositions de 1954, 195 et 1956, et si lon 
ne doit pas, comme il est logique et normal, déduire les rappels des 
exercices qu'ils concernent et, corrélativement, reviser les imposi- 
üUons en conséquences. (Question du 22 juillet 1958.) 


Réponse. — 1] ne pourrait être répondu avec toute la précision 
désirable à la question posée que si, par l'indication du nom et de 
adresse du contribuable intéressé, l'administration était mise à 
méine de faire procéder à une enquêle sur le cas particulier visé 
daus jadite question. 


11774. — M. Hernu expose à M. le ministre des finances que, dans 
sa réponse à une précédente question écrile (n° 7707), il avait donné 
d'assurance que seraient publiés « avant la fin de l’année 1957 » les 
résultals acquis par le groupe d'étude sur la fumée du tabac grâce 
aux subventions du S. E. I. T. A. Il constate qu'en octobre 1957, les 
résultats statistiques de l'enquête française ayant été puibliés, on y 
relève notamment celte conclusion: « Le cancéreux du poumon ne 
se délinit donc pas seulement comme un grand fumeur, mais comme 
un type particulier de grand fumeur », Il s'étonne, par contre, de 
ne point voir publier les résultats expérimentaux acquis, dans leurs 
faboratoires, par les chercheurs français qui, depuis trois années, se 
consacrent à ce problème, <t demande la raison de ce silence. 
D'autre part, des articles de presse donnant fréquemment communi- 
cation de résullats écientifiques accompagnés de photographies d'ap- 
pareils existant dans les laboratoires du $. E. I. T. À., il lui demande 
comment ces documents ont ou. être remis à la presse alors qu'il 
n'existe aucun rapport officiel. I lui demande enfin s’il est exart 
que le procédé d'imprégnation au palladium du papier à cigarettes 
est couvert par un brevet que le S. E. IL. T. A. ne détient pas. (Ques- 
tion du 22 juillet 1%8.) 


Réponse, — En dehors des résultats de l'enquête statistique publiés 
en octobre 1957, les recherches expérimentales entreprises par le 
groupe d'étude svr la fumée du tabac ont donné lieu à diverses 
publications qui ont paru dans le Bulletin du Cancer et dans les 
C. R. de l'académie des sciences. En outre, quatre communications 
ont élé présentées par le service des laboratoires du S. E. 1. T. A. 
au Deuxième congrès scientifique international des tabacs qui s’est 


tenu à Bruxelles en juin 1958. L'état d'avancement des recherches, 
tant en France qu'à l'étranger, ne permet pas actuellement la 
publication d'un rapport d'ensemble. Par ailleurs, il es! exact qu'un 
brevet a été déposé sur un procédé d'imprégnation au palladium du 
papier à cigarettes. Comme le $. E. I. T. A. ne fabrique pas lui- 
méme les papiers à cigarettes qu'il utilise, il n'avait pas de raison 
d acquérir ce brevet. Par contre, il s’est procuré des papiers traités 
au palladium et procède actuellement à des é!udes dans le but de 
déterminer les influences de cette imprégnation. Si les résultals se 
montrent favorables, il n'y aura pas de difficulté à atheter des 
papiers ainsi traités. 


11787. — M. Isorni demande à M, le ministre des finances de lul 
faire connaitre, sous réserve de l'interprétation souveraine des tri- 
bunaux, si un conservateur des hypothèques est fondé à refuser la 
publicité d'un acte notarié constatant le changement de la dénomi- 
nalion d'une société, sous prétexte que le document ne contient pas 
la désignation exacte des immeubles situés dans la circonscriphon 
de la conservation ni la référence à la publication des titres depuis 
le ter janvier 19%, alors que les cas de l'espèce semblent régis exclu- 
sivement par l'article 2S, ne 9, du décret du 4 janvier 195 el par 
l’article 70 du décret du 1: octobre 1955, dont les dispositions ne 
prévoient pas les énoncialions exigées par le conservateur, étant 
rappelé au surplus que l'article 38 du décret du 1% octobre 195 dis- 
pense, pour les formalités de cette même nature, de la certification 
d'identité. (Question du 26 juillet 1958.) 


Réponse. — Réponse négative, sous réserve de l'interprétation sou- 
veraine des tribunaux. 


11792. — M. de Chevigny expose à M. le ministre des finances 
qu'aux termes de l’article 3 du décret n° 58-455 du 28 avril 1958 le 
prélèvement temporaire sur les suppléments de bénéfices, institué 
pour l’année 1958 par l'article unique de Ja loi n° 57-1263 du 
43 décembre 1957, n'est pas applicable aux entreprises créées posté- 
rieurement au 1 janvier 497; qu'une disposition identique avait 
été prévue en ce qui concerne le prélèvement temporaire sur les 
supp éments de bénéfices institué pour l'année 197 par la loi 
ne 56-760 du ? août 1956 et qu'aux termes du Bulletin offiriel des 
contributions directes 1957-11-87 ($ 11), cette disposition était justi- 
fiée par le fait que, n'ayant pu clore d'exercice, au cours de la 
période de référence à considérer pour la détermination du bénéfice 
de comparaison, lesdites entreprises se seraient trouvées — s’il n’y 
avait pas été remédié — dans l'impossibilité d’exercer l'option, 
expressément prévue par la loi, entre un bénéfice de comparaison 
réel et un bénéfice de comparaison forfaitaire, IL lui” demande: 
1° de quelle facon ladite disposilion peut avoir pour effet de per- 
mettre aux entreprises intéressées d'exercer l'option susvisée élant 
fait observer qu'une entreprise créée le 1er janvier 197 (s’il s’agit 
du prélèvement 1958) ou le 4er janvier 1956 (pour ce qui est du pré- 
lèvement 197) se trouverait légalement passible du prélèvement 
temporaire — puisqu'elle n'aurait pas été créée postérieurement au 
4er janvier des années considérées — sans qu'elle puisse pour aulant 
exercer l'option ga prévue; 2° si en fait, compte tenu de 
l'esprit dans lequel ont été fournies les précisions contenues dans 
le Bulletin officiel des contributions directes ci-dessus mentionné, 
il n'est pas dans l'intention de l’administration de considérer comme 
non passible du prélèvement temporaire toutes les entreprises créées 
à partir du 4er janvier 1957 (ou 1%6, selon le cas), c'est-à-dire après 
le 31 décembre 1956 (ou 195, selon le cas); 3° subsidiairement, si 
la prise en gérance libre d'un fonds de commerce doit bien être 
considérée comme une création d'entreprise pour l'application du 
rélèvement temporaire, ainsi qu'il en est pour tous autres impôts. 
lOuestion du 30 juillet 1958.) 


Réponse. — 10 el 20 Il est admis que les entreprises créées posté- 
rieurement au 31 décembre 1955 doivent étre considérées comme 
des entreprises nouvelles au sens de l'article 3 du décret n° 57-335 
du 18 imars 1957, et qu'elles sont, par suite, sous réserve des dispo- 
sitions de l'erticle 7 du même décret, exonérées, à ce titre, du pré- 
lèvement temporaire sur les suppléments de bénéfices institué pour 
l'année 1957 par ledit décret. De même, les entreprises créées posté- 
rieurement au 31 décembre 1956 sont regardées comme des entre- 
rises nouvelles au sens de l’article 3 du décret n° 58-#5 du 
98 avril 1938 et sont, par suite, sous réserve des dispositions de 
l'article 7 de ce décret, exclues du champ d'application du prélè- 
vement temporaire sur les suppléments de bénéfices instilué, ee 
l'année 1%8, par l'article unique ($ 2, A) de la loi no 57-1263 du 
43% décembre 1457. 3° Réponse affirmative, sous réserve que la prise 
en gérance libre ne constilue pas l'extension, soit de l’entreprise 
d'un contribuable effectuant déjà depuis une date antérieure au 
fer janvir 1956 ou au {er janvier 1957, selon le cas, des opérations 
relevant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques au titre 
des bénéfices industriels et commerciaux, soit des activités d’une 
société ou d'une personne morale entrant dans l’une des catégories 
visées aux paragraphes 1 à 4 de l'article 206 du code général des 
impôts, et créées antérieurement au 1er janvier 1956 où au 4e jan- 
vier 197, selon le cas. 


11804. — M. Schaff expose à M. le ministre des finances que pen- 
dant loccupation, de 1940 à 1944, les entreprises des éépartements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, avaient été placées 
sous le régime du droit fiscal allemand. En matière de taxes sur 
le chiffre d'affaires, l'impôt allemand était calculé au: taux de 
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2 p. 100 (ou 0,5 p. 400 pour les ventes en gros) et perçu en cascade 
come en France, avant l'introduction des taxes à la production. Il 
e:t deinandé si les sommes que lesdites entreprises sont amences 
à percevoir en règlement des créances sur les tiers dalant de l'occu- 
palion et prises en charge par l'Etat, sont assujellies aux taxes 
sur le chiffre d’affaires et dans l'affirmative, à quel taux étant 
récisé qu’il peut d'entreprises de transformation (assujetties 
f la taxe sur la valeur ajoutée avec réfaction); d'entreprises de 
prestations de services (assujetties à la taxe sur les prestations de 
services); d'entreprises de transports (exonérées); d'entreprises de 
reventes en l'état (assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée ou 
à la taxe locale). (Question du 7 août 1958.) 


Réponse. — La réponse à la question pôsée est subordonnée aux 
résultats de l'enquête qu'il a été nécessaire de prescrire. 


11721. — M. Anxionnaz expose à M. le ministre des finances que 
le personnel du contrôle des assurances privées est statutairement 
régi par trois règlements d'administration publique, les décrets 
du 22 août 1936. du 2 octobre 193$ et du 1er juillet 1947, et que, aux 
termes de l'article 4 du décret précité du 22 août 1936, « le 
personnel du contrôle des assurances privées relève du directeur 
des assurances privées ». Aucune autre autorité hiérarchique n'est 
prévue par ces textes, mais nonobstant leur silence à cet égard, un 
arrôté ministériel du 24% juiilet 1956 charge l'ua des fanctionnaires 
du contrôle des assurances d'exercer « les fonctions de chef du 
corps de contrôle des assurances »., Il lui demand’: 1° comment 
l'administration justifie !a création d’un poste supplémentaire de 
« chef du corps de contrôle » non prévu par les statuls dun per- 
sonnel du contrôle des assurances privées; 2e en quoi consistent au 
juste « les fonctions de chef du corps de contrôle des assurances » 
ct quels sont jies pouvoirs hiérarchiques du fonctionnaire chargé 
d'exercer ces fonctions; 3° s'il est exact que l'arrêté susvisé du 
24 juillet 1956 a élé déféré au conseil d'Etat aux fins d'annulation 
our excès de pouvoir”; 4? s’il est exact que la nomination d’un 
chargé d'exercer les fonctions de « chef dn corps de 
contrôle des assurances » annonce la revision de l'usage, jusqu'à 
présent suivi, en ce qui concerne le corps d’origine du directeur 
des assurances. (Question du 7 juillet 195$.) 


Réponse. — 10 L'arrêté du 24 juillet 1956 dont il est fait état 
dans la question posée par l'honorable parlementaire n'a pas 
constitué une innovation, ni créé un poste supplémentaire dans le 
corps de contrôle des assurances. En effet, je décret du 22 août 1936 
modifié, portant organisation du corps de “ontrôle des assurances, 
révoyait déjà, dans la rédaction primitive de son article 3, que 
es effectifs du corps étaient constitués par nn eommissaire-contrôr 
leur principal et 19 commissaires-contrôieurs et commissaires-contrâ- 
leurs adjoints; le même articie ajoutait que le commis sure contrô- 
leur principal était nommé par décret, alors que la nuorminalion des 
commissaires-contrôleurs et commissaires-contrôleurs adjoints inter- 
venait par arrété, ce qui semblait impliquer une supériorité hiérar- 
chique du commissaire-contrôleur principal sur les autres membres 
du corps. De fait, si ‘es fonctions de chef du corps de contrôle ne 
sont pas statutairement définies eiles ont toujours existé: c'est ainsi 
qu'à la suite du décret du 31 mars 1215 ayant crié trois emplois de 
commissaires-contrôleurs généraux, un arrêlé en dale du 1» juin 
1955 a nommé l'un d’entre eux chei dn corps de contrôle; depuis 
lors et jusqu’à l'intervention de l'arrêté du 24% juillet 1956, trois 
autres commissaires-contrôleurs généraux ont été successivement 
nommés, par arrêtés ministériels parus an Journal officiel, eux fonc- 
tions de chef du corps de contrôle des assurances et ces nomina- 
tions n’ont jamais fait l’objet d'aucune contestation; 20 les attribu- 
tions du commissaire-contrôleur général exerçant les finctions de 
chef du corps de contrûüle des assurances, sont précisées dans une 
note de service du directeur des assurances, agissant dans le cadre 
des pouvoirs qu’il détient à l'égard des fonctionnaires relevant de 
son autorité et dans l'intérêt de la bonne execution de la mission 
qui lui incombe en malière de surveñlan-e et de contrôle des entre- 
prises d'assurances, Les attributions ainsi imparties au commissaire- 
contrôleur général exerçant les fonciions de chef de corps lui per- 
mettent essentiellement de coordonner les travaux des con.missaires- 
contrôleurs et de formuler une appréciation sur leur manière de 
servir, Mais le directeur des assurances conserve la pleine respon- 
sabilité du pouvoir disciplinaire, en matière notamment de notation 
et d'avancement; 30 l'arrêté du 2% juil'et 195% fait l’objet je 
5 octobre 196 d'un recours pour excès de nouvoir formuié devant 
le conseil d'Etat par un fonctionnaire du eurps de contrôle, La 
haute juridiction adminictrative n'a pas encore sa Gécision; 
4e réponse négative. La désignation d'un chef de corps de 
contrôle des assurances n'a jamais impliqué une vecalion parti- 
culière pour une nomination un poste de direcleur à l’adminis- 
tation centrale des finances. 


11726. — M. demande à M. le ministre des finances si un 
contribuable ayant cinq salariés, ayant une activité double et 
imposé en conséquence de fabricant de pariumerie alcoolique et 
marchand en gros d'alcools médicaux pour pharmaciens, cliniques, 
corps paramédical, ete. a droit à une diminution de patente, comme 
le permet la mesure intervenue pour le négoce en gros, Les volu- 
mes d'alcool de chaque catésorie, parfumerie et médical sont éta- 
blis par les contribulions indirectes, (Question du 8 juillet 1958.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 1458 du 


pode général des impôts, le patentable exercant dans Le même 


établissement la profession de fabricant de parfumerie (tableau €, 
2% partie, fer groupe) et de marchand en gros d'alcools réservés 
à l'Etat {tableau €, 3e partie) est redevable de l'ensemble des taxes 
variables afférentes à ces deux professions. Il s'ensuit que la taxe 
par salarié que comporte la rubrique de fabricant de parfumerie est 
susceptible d'être réduite de moitié pour les cinq premiers salariés 
affectés à cette activité. Quant aux taxes variables concernant le 
commerce en gros des alcools réservés à l'Etat, elles sont unique- 
ment basées sur les quantités d'alcool pur vendues, à l'exclusion 
des salariés occupés à ces ventes. 


11731. — M. Moynet demande À M. le ministre des finances <'il 
est exact que seon les dispositions fiscales en vigueur, les pâtis- 
series, confiseurs, glaciers, ne peuvent, en aucun cas, se prévaloir 
de la qualité d'artisan au regard de l'arlicle 184 du code g-néral des 
inpôts, bien que leur bénéfice provienne, pour une purl prépon- 
dérante, de la revente de matières premières transformées, 11 semble 
cependant que l'activité artisanale nécessaire à cette tr, n° ’ormalion 
est la part essentielle du travail. Ne serait-il pas plus juste d'auto- 
riser le pâtissier à se préva'oir de la qualité d'artisan. (Question du 
10 juillet 195$.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 18%, 2°, du rode général 
des impôts ne sont applicahles qu'aux eontribuables qui, entre 
autres conditions, se livrent principalement à la vente au produit 
de leur propre travail et dont le bénéfice est, par suite, © mstitué 
d'une manière prépondérante par la rémunération de £e travail, Or, 
tel n’est pas le cas des pâtissiers, confiseurs glaciers, qui spécuient 
à la fois sur les travail et sur le gain aprréciable qu'ils retirent, pour 
une large pert, de la revente des denrées mises en œuvre, et dont 
les profits rénumèrent. au surplus, les capitaux souvent importants 
qui doivent être investis dans l'achat du fonds de commerce ou des 
installations nécessaires à l'exercice de la profession, Les hénéfl- 
ces de ces contribuables constituent donc des revenus mixtes du 
capital et du travail et doivent être soumis à l'impôt sur 1e revenu 
des personnes physiques (taxe proportionnelle) suivant les règles 
applicables à la généralité des commerçants et industriels, 


11732. — M. André Marie expose à M. le ministre des finances 
qu'avant la réforme fiscale, les gérants majoritaires des sociétés 
à responsabilité limitée ne supportaient que l'impôt général à 
raison de leurs appointements; qu'une mesure en faveur des 
appointements des gérants majoritaires a été prise lors de la 
réforme fiscale, L'article 211 a décidé que ces derniers seraient 
soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques au nom 
des bénéficiaires. IL lui demande si les sociétés à responsabilité 
limitée doivent: 4° prendre cet impôt à leur charge au titre de 
complément de salaires comme avant; ?e ou augmenter Îles 
üppointements des gérants maojrilaires de 20 p. 100 pour compen- 
ser la perte de salaires subie par eux en mettant cet impôt 
à leur charge. (Question du 10 juillet 1958.) 


Réponse. — L'honorable député est prié de bien vouloir se 
reporter au texte de la réponse qui a été faite à la question écrite 
qu'il aväit pen le 28 février 1956, sous le ne 483, en termes 
analogues, (cf. Journal! officiel du 20 juin 41956, Débats, Assem- 
blée nationale, p. 2767, 2e col.). 


11753. — M. Wasmer demande à M. le ministre des finances 
si une entreprise qui, en verilu de ses conditions de vente, 
s'engage, au moment de la vente, à prendre à sa charge les frais 
de relour de transport des emballages donnés en consignation 
est fondée à concilénes comme une charge de l'exercice, où & 
lieu la consignation, les frais de l'espèce qu'elle aura à acquitter 
au cours d’un exercice ultérieur, étant fait observer qu'il est 
procédé, à la clôture de chaque exercice, au recollement des 
emballages consignés pour éliminer, d'une part, les emballages 
considérés comme perdus, et déterminer, d'autre part, les clients 
se trouvant encore dans les délais convenables pour la restitu- 
lion des emballages et que c'est en fonction de ces derniers que 
l'entreprise déermine la valeur de consignalion ainsi que es 
frais de retour d'emballages qui n'en sont au fond qu'un complé- 
ment, (Question du 10 juillet 1958). 


Réponse. — Réponse négalive, les dépenses de l'espèce présene 
tant le caractère de charges annuelles normalement imputables 
aux résullals de l'exercice au cours duquel elles sont engagées. 


11799. — M. Berthet expose à M. le ministre des finances le cas 
ci-après: M. X.. exploile un fonds de marchand de vins en gros; 
il est taxé aux bénéfices commerciaux sur déclaration de son 
bénéfice réel résultant de sa comptabilité, Il est propriétaire du 
fonds de commerce (éléments incorporels et matériel) et d'une 
maison dans laquelle se trouvent un entrepôt affecté à son com- 
merce et qua:re appartements, Le fonds et l'immeuble sont portés 


au bilan de l'entreprise commerciale, Les appartements sont 
loués. Le produit des locations est comptabilisé en profits. 
L'immeuble n'a jamais fait l'objet d’amortissements, II lui 


dernande si: 1° en cas de cession d'un appartement, la T. P. 
(B. L C.) et la surtaxe progressive sont exigibles sur la plus- 
value dégagée par la cession; 2° dans le cas où M. X..… vendrait 
l'un des appartements et donnerait les trois autres à ses enfants, 
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il serait possible de considérer que M. X... a procédé à une ces- 
sion parteille d'entreprise; S'il pourrait profiter de la taxation 
réduite des plus-values et s'il serait exonéré de la surtaxe pro- 
gressive sur les plus-values réalisées ou constatées, les donations 
et la vente élant failes simultanément; 3° dans le cas où M. X... 
donnerait à l'un de ses enfants le fonds, le matériel, l'entre- 
pôt et un appartement, à ses autres enfants deux appartements 
et vendrait le quatrième appartement, en cessant toute exploita- 
tion, les plus-values réalisées sur la donation faite à son enfant 
qui conlinuerait l'exploilation seraient provisoirement exonérées 
de loute taxalion à condilion que soient observées les condi- 
tions exigées par l'article 41 du C. G. L; les plus-values réalisées 
sur les deux appartements donnés aux enfants qui ne continuent 
pas l'exploitation et sur l'appartement vendu sont-elles passibles 
du taux plein où du taux réduit, comme ayant été réalisées en 
fin d'exploitation, et, pour le même motif, sont-elles exonérées 
de la surtaxe progressive, (Question du 4 août 1958.) 


Réponse. — 4° Réponse affirmalive, remarque étant faite tou- 
tefois que Ia plus-value en cause pourrait bénéficier des dispo- 
silions de l'article 40 du code général des impôts relatives à 
l'exonération, sous condition de remploi, des plus-values prove- 
nant de la cession, en cours d'exploitation, d'éléments de l'actif 
finmobilisé; 2° réponse négative, sous la même remarque que ci- 
dessous (voir $ 1°); 3% l'exonération édictée par l'arlicle 41 du 
code général des impôts pourrait trouver son application à l'égard 
des éléments maintenus dans l'actif commercial par l'enfant 
continuant l'exploitation. Quant aux plus-values afférentes aux élé- 
ments d'acuf dont la propriété ne serait pas attribuée au nou- 
vel exploitant du fonds de commerce, elles seraient passibles de 
l'impôt, mais bénéficieraient à cet égard des atténuations de droits 
prévues, en cas de cession ou de cessation d'entreprise, à l'arti- 
cle 152 ou à l'article 200 du code général précité. 


11802. — M. Bergasse expose à M. le ministre des finances qu'en 
application de l'article 40 du code général des impôts, les plus-values 
provenant de la cession en cours d'exploitation d'éléments de l'actif 
linobilisé ne sont pas comprises dans le bénéfice de l'exercice au 
cours duquel elles ont été réalisées si le contribuable réinvestit en 
immobilisations nouvelles, dans l'entreprise, dans un délai de trois 
ans, les plus-values ajoutées au prix de revient de l'élément cédé. 
Dans un commentaire paru au B. ©. C. D., 2 partie, 1944 n° 6, 
page 167, el qui semble garder encore toute sa valeur, l'administra- 
lion considère que si, pour procéder au remploi qu'il avait pris 
l'engagement d'effectuer le contribuable a dû recourir à l'emprunt 
et contracter une dette à l'égard de tiers l'investissement nouveau 
— Qui à pour contrepartie un2 augmentatien d'égal montant du 
passil réel de l'entreprise — ne saurait être regardé comme répon- 
dant aux conditions posées par le texte légal, L'hypothèse envisagée 
semblant concerner le cas d'une entreprise dont l'investissement 
nouveau est financé entièrement par un emprunt, il semble que 
dans le cas d'une: entreprise qui aurait à réinvestir une somme 
totale de 85 millions et contracterait un emprunt de 95 millions 
(afin d'acquérir une immobilisalion nouvelle de 150 millions) on 
doit pouvoir considérer que le réinvestissement est, au regard de 
l'article 40, valab'ement fait pour 55 millions avec les moyens de 
l'entreprise et reste à compléter, en dehors de cetle acquisition, 
eg 30 millions, I Ini demande de bien vouloir lui confirmer que 
e point de vue logique est bien celui de l'administration, (Question 
du 6 août 1958.) 

Réponse. — Réponse affirmative. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


11106. — M. Hernu expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce la situation des habitants de la commune de la Cour- 
neuve (Seine) victimes des fumées noires crachées par les cheimi- 
nées des affineries; ces fumées, suffocantes, obligent la population 
à vivre, jour el nuit, fenêtres fermées. Une crèche et un dispensaire 
se trouvent dans la zone recouverte par les fumées; quatre mille 
deux cents logements vont être construits prochainement, I Jui 
demande: 10 si des prélèvements de fumées ont eu lieu, et, dans 
l'affirmalive, quel æ été le résultat de l'examen chimique: 2 pour 
quelles raisons la directions qui s'engageait le 30 mai 4957 à entre- 
prendre des travaux n'a pas fait poser encore les appareils de 
protection nécessaires; 39 quelles mesures le ministère peut-il pren- 
dre pour obliger au respect de la lui et protéger les habitants de la 
Courneuve. (Question du 15 avril 1958.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de se reporter 
à la réponse du ministre de l'industrie et du commerce à sa ques- 
lion écrite n° 11578, concernant le même chbjet, 


11578, — M. Hernu, se référant à la réponse faite le 2 mai 1958 
par M. le ministre de la santé publique et de la population à sa 


question écrite n° 10914, demande à M. ke ministre de l'industrie et 
da o5mmerde si ses services ont été amenés à faire une enquête 
sur les pollutions dues aux fumées des affineries de la Courneuve 
et quelles mesures pourront être prises pour mettre fin à un état 
de choses préjudiciab 

du 26 mai 1958.) 


le à la population de la Courneuve. (Question 


Réponse. — Les inconvénients qui résultent pour le voisinage du 
rejet des fumées de l'usine des affineries de la Courneuve, ont 
motivé de très nombreuses interventions du service technique d'ins- 
pes des établissements classés. 11 ressort de l'examen des yré- 
èvements effectués que les fumées émises ne renferment pas plus 
de 005 gramme à 0,3 gramme de poussière au lieu de 15 gramme 
par mètre cube, proportion tolérée par l'ordonnance préfectorale du 
25 mai 19%%4, prise en apylication de la loi du 20 avril 1932 sur les 
fumées industrielles, Les émanations étant cependant gênantes pour 
le voisinage, la Société des affineries de la Courneuve, à la suite 
des injonctions de l'administration, a procédé à une installation de 
lavage des gaz évacués sur un premier groupe ce fours. Cet épu- 
rateur a nécessité des essais prolongés. Un appareillage similaire 
doit être aménagé sur le deuxième groupe de fours afin d'assurer 
le lavage de la totalité des fumées, la première installation ayant 
été reconnue efficace. Toutefois, le bon fonctionnement des appareils 
de lavage exige une alimentation en eau considérable en vue 
de. laquelle un important travail de forage d'un puits de 80 mètres 
de profondeur a élé entrepris. Les travaux de forage et l'aménage- 
ment du deuxième appareil de lavage sont régulièrement contrôlés 
par le service d'inspection et devraient être terminés à l'expiration 
du délai notifié à la société exploitante, Celle-ci a donc effectué des 
efforts sérieux au point de vue technique et financier afin de porter 
remède à la situation préjudiciable au voisinage de son usine. 


11726. — M. Pierre Abelin demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce à quelle date seront repris les crédits de 
réescompte à moyen terme ‘nécessaires à l'équipement d'un assez 
grand nombre d'entreprises commerciales. IL atlire l'attention du 
ministre sur la situation très préjudiciable qui résulle pour un 
certain nombre de petites et moyennes entreprises de la suspen- 
sion des crédits d'équipement à mmoyen terme destinés aux entre- 
prises commerciales, (Question du 2% juillet 1953.) 


Réponse. — Les crédits de réescompte à moyen terme pour la 
modernisation des petites et moyennes entreprises Commerciales 
qui sont norinalement accordés après décision d'un comité d'exa- 
men avaient été suspendus en raison de la situation monétaire. Ce 
comité a décidé récemment de reprendre les opérations de crédit 
pour les achats de matériel, à l'exclusion de l'agencément inté- 
rieur des magasins. Dans un cas particulier, toutefois, des crédits 
pour agencements intérieurs sont autorisés en raison du caractère 
essentiel de ces agencements pour la profession intéressée. L'attri- 
bution des crédits de réescompte à moyen terme continuera à être 
assouplie à mesure que les autorités monétaires jugeront que la 
situation financière le permet. 


11689. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce que la loi n° 56-1096 du 30 octobre 19%6 a 
dans ses articles 5 et suivants, établi cerlaines dispositions ayan 
pour but d'exiger, gi l'exercice de certains métiers, une qualifi- 
cation professionnelle reconnue d'assurer ainsi la protection des 
consommateurs ou des usagers. Mais lesdites dispositions n'ont pu, 
depuis dix-neuf mois, être appliquées parce que le ou les décrets 
d'application prévus à l'article 8 n'ont pas élé pris. La loi prévoit 
ue la qualification est justifiée par le « certificat 

‘artisan visé à l'arlicle 32 du code de l'artisanat ou par tout 
diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de l'enseizne- 
ment technique ». Or, le décret no 55-656 du 26 mai 1955 (art, 2 
modifiant l'article 4 du code de l'artisanat) précisait que des 
décrets pris pour chaque métier ou groupe de métiers. fixeront 
les conditions d'attribution du certificat d'artisan... ». Depuis trois 
ans aucun des décrets ainsi prévus n'a été pris. Il lui demande 
quels sont les motifs qui justifient un tel relird et s'il entend 
mettre fin rapidement à une situation aussi neltement préjudicia- 
ble à l'artisanat en particulier et à l'économie française en général 
(Question du 23 juin 195.) 

Réponse, — Les décrets prévus par l’article 2 du décret n° 55-656 
du mai 1955 modifiant l'article du code de l'artisanat 
devaient avoir pour objet de déterminer, par métier ou par groupe 
de métiers, la qualification professionnelle nécessaire pour oble- 
nir le certificat d'artisan. La loi du 30 octobre 156 qui subordonne 
l'exercice de certains métiers à l'exigence d'une qualification pro- 
fessionnelle dont le niveau est à fixer en fonction des équivalences 
du certificat d'artisan, à eu pour conséquence implicite de rendre 
caduques les dispositions ci-dessus visées de l'article 2 du décret 
n° 55-656 du 20 mai 193 avec lesquelles elle risquerait de faire en 
partie double emploi. Cependant, les termes dans lesquels l'arti- 
cle 5 de la loi précitée du 30 octobre 1956 a été rédigé soulèvent 
des difficullés d'interprétation telles, notamment en ce qu'ils met- 
tent en cause la nalure et les conditions de délivrance du certificat 
d'artisan, que l'application de ce texte a dù être différée. Le 
ministère l'industrie et du commerce étude actuellement Îles 
modifications qui éevraient intervenir pour que la loi du 30 octo- 
bre 1956 puisse mise effectivement en application. 


——— 


11826. — M. Anthonioz demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: 1° quelles sont, dans l’alimentalion de la France 
en sulfate de nickel, les quantités produites dans notre pays et 
les quantités importées; 2° quelles sont les usines * en France, 
produisent ce sel de nickel. (Question du 28 août 1958. i 


Réponse. — Les fabricants de sulfate de nickel ne sont pas sou- 
mis à l'obligation des enquêtes stalistiques de production, Pag 
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ps 


ailleurs, ils travaillent sporadiquement, suignt la demande, soit 


avec du nickel métal qui fait l'objet de réyartitions, soit avec des 
déchets, dont il est difficile d'évaluer prévision la consomma- 
tion. Quoi qu'il en soit, d'après les elémern#s en possession de l'admi- 
nistralion, les quantités de sufate proguges pur les ateliers métro- 
politains représenteraiént, pour 191% environ 300 tonnes. D'autre 
art, les quantités im rliées pour même année se sont ecevces 

628 tonnes. Quant la désignation des établissements qui pro- 
duisent ce sel de nickel, il s'agit, ainsi qu'il est exposé ci-dessus, 
de petits ateliers, assez dispersés, qui travaillent de manière dis- 
coulis et dont la liste ne peut entrer dans le cadre de la pré- 
sente réponse. 


INFORMATION 


11762. — M. Fernand Grenier expose à M. le ministre de l'infor- 
mation que, parmi les œuvres dramatiques diffusées par la radio- 
diffusion-télévision française, 70 p. 100 sont des œuvres représen- 
tées au théâtre et 30 p. 100 seulement conçues spécialement pour 
a radio, ce dont se paignent, à juste litre, les auteurs radiopho- 
niques qui se consacrent entièrement à la radio, 11 Jui demande: 
4 s'il n'estime Eee équitahie de leur donner satisfaction en inver- 
sant ces proportions; s'jij n’envisage pas d'adjoindre deux ou 
trois membres du syndicat des auteurs radiophoniques, parliculiè- 
rement qualifiés, à ceux du comité des leltres pour prendre part 
aux délibéralions des séances de ceiuici; ainsi acquerraient-ils 
l'assurance que c’est uniquement pour des raisons artistiques que 
leurs œuvres n'ont pas été retenues; en tout état de cause, lorsque 
le comité des lettres n'émetltrait pas, pour certaines de leurs œuvre:, 
un préjugé favorable, connaîiraient-ils les raisons vérilables de ce 
refus, sur lesqueles, le plus souvent, on les iaisse dans la plus 
compiète ignorance. (Question du 15 juillet 1958.) 


Réponse. — 1° Du {er janvier au 31 juiilet 1958, la radiodiffusion- 
télévision française a conclu avec les auteurs 482 conventions pour 
Ja présenlalion, en première diffusion, d'œuvres spécialement éeriles 
pour le microphone: durant celle même période, 380 conventions 
ont été signées, accordant une prime aux auteurs dont les œuvres 
ont fait l’objet d'une deuxième diffusion, Ces chiffres prouvent, 
en valeur absolue, comhien est grande la p'ace faite dans les pro- 
grammes de la radiodiffusion-télévision française aux œuvres spé- 
ciaiement conçues pour la radiodiffusion, lesquelles constituent 
approximalivement à 70 p. 100 des émissions de caractère dra- 
malique diffusées par les chaines nationales. Quant aux programmes 
des slalions régionales, ils comprennent, en parties sensiblement 
égales, de: œuvres spécialement écriles pour Ja radio et des 
œuvres déjà représentées au théâtre, Il y a lieu de noler, d'autre 
part, qu'en dehors des conventions précilées, 380 contrals ont été 
passés durant Jes sept premiers mois de {#8 avez des auteurs 
radiophoniques appeiés à présenter des œuvres non dramatiques 
ayant je caractère d'inédit, 2° Il n'est pas envisagé de nominer 
membres du comilé des lettres et des œuvres dramatiques des 
représentants du syndical des auteurs radiophoniques, Les nomi- 
nalions des membres des comités sont, en effet, prononcées exclu- 
sivement en raison de Ja personnalité des intéressés et non en 
fonciion de leur appartenance éventuelle à tel ou tel groupement; 
ces conditions ne sauraient en rien diminuer les garanties que les 
auteurs sont en droit d'attendre, puisque les membres du comité 
des lellres et des œuvres dramaliques sont tous des auteurs, cri- 
tiques ou artistes de talent dont la compétence. en la matière, est 
cerlaine, Quant aux raisons pour lesquelles certaines des œuvres 
présentées ne sont pas acceplées, elles sont exclusivement d'ordre 
arlislique, mais il ne parait pas opportun de lez communiquer systé- 
maliquement aux auteurs; en rège générale, c'est seulement dans 
le cas où le comilé eslime que les auteurs peuvent tirer profit 
de Ja connaissance des appréciations du comilé des Jeltres que 
des extraits significatifs des noles de Jeclure sont transmises aux 
inléressés, A titre d’information, il est signalé qu'en 1937 le comité 
des lettres n'a pu relenir que 211 des 1.362 textes dramatiques qui 
lui ont élé soumis. 


11763. — M. Fernand G:enier expose à M. le ministre de l’infor- 
mation que, dans une géponse insérée à la suite du compte rendu 
in extenso de la séance du % octobre 1956 à une question n° 3014, 
posée le 2 oclobre 1956, dans laquelie ji était suggéré à M. le secré- 
taire d'Elat à Ja présidence du conseil, chargé de l'information, 
d'assurer aux œuvres dramaliques inédites je de deux 
diffusions, il était dit que: « En réponse aw vœu exprimé de voir 
s'accentuer l'intérêt pris par les auditeurs aux créalions de textes 
radiophoniques inédits, il faut noler qu'est a‘luellement prévu un 
concours, dolé de prix importants, réservé aux auteurs vivant en 
province et organi<é avec Ja collaboralion des directions régionales 
de Ja radiodiffusion-télévision francaise; les textes sélectionnés 
seront «réalisés» par les soins des postes régionaux et diffusés 
ultérieurement dans leurs programmes, Au terme d'une nouvelle 
sélection sur le plan national, les textes jugés les meilleurs feront 
l'objet d'une première diffusion sur une chaine de la radiodiffusion- 
télévision française, puis, dans un délai maximum d'un an, d'une 
seconde diffusion sur les antennes régionales de la radiodiffusion- 
télévision française fonclionnant en relais unes des autres, 
c'est-à-dire que celle initialive rencontre d'une cerlaine manière 
propres préoccupations de l'honorable parlementaire », Jui 
demande dans quelle mesure celle initiative à 6 6 réalisée, combien 
d'œnvres ont élé couronnées et, dans le: conditions précitées, les- 
quelles ont été radioffuséçs à là satisfaction des audileurs, (Ques- 
tion du 18 juilleg 1558, 


Réponse. — Comme il était prévu en octobre 1956, la radiodiffusion- 
télévision française a organisé, en 1%7, sur le plan régional, un 
concours d'œuvres dramatiques inédites, destinées à être radio- 
diffusées. Trois prix d'une valeur totale de 1 million de francs 
furent décernés, Les pièces primées, ainsi que deux autres retenues 
ee le jury, furent diffusées sur le programme national, puis par 
es stations régionales qui les avaient réalisées: deux autres œuvres 
furent l'ohjet d’une transmission par l’ensemble des stations régio- 
nales, Plusieurs de ces pièces ont bénéficié d'une nouvelie diffusion, 
sur le plan régional, au cours de la saison 1957-1958, En 1958, la 
radiodiffusion-télévision francaise a organisé nn nouveau concours 
réservé aux auteurs résidant en province, Ce concours était doté 
de trois prix dun total de 1 million de francs pour les auteurs, 
d'un prix de 100.000 francs pou: la meilleure interprétation et d'un 
rix de 50.000 francs pour la meileure réalisation radiophonique, 
æs trois œuvres jugées les meiileures ainsi que celles classées 
uatrième et cinquième ont déjà élé ou seron) diffusées sur lun 
des réseaux nationaux; elles seront présentées ensulle sur ics 
üntennes régionales, 


INTERIEUR 


11666. — M. Bergasse expo<c à M. le ministre de l'intérieur qu'en 
raison de l'existence du double collège dans leurs territoires d'ori- 
gine, les Francais africains résidant dans la métropole se sont vus 
refuser l'inscription sur les listes électorales de leur résidence, 11 
lui demande si, depuis l'institution du collège unique outre-mer, 
les Africains fixés sur le territoire métropolitain peuvent se pré- 
valoir de ce refus pour oblenir, maintenant, l'électorat en France, 
(Question du 12 juin 1958.) 


Féponse, — Diverses instructions données par circulaires aux 
maires, leur ont indiqué que les personnes originaires des terri- 
toires d'outre-mer peuvent être inscrites sur les bstes électorales 
de la métropole dans les mêmes conditions que les autres citoyens 
francais, Les Francais africains résidant en métropole ont donc la 
possibililé de se faire inscrire sur les listes électorales du lien 
de leur résidence, S'ils se sont vus, antérieurement à Finsti- 
{ution du collège unigne dans leur territoire d'origine, refuser 
le droit d'être inserit, il leur est inutile de se prévaloir de ce 
refus pour obtenir l'électorat en France, 


11669. -- M. Isorni expose à M. le ministre de l'intérieur lrs 
faits suivants: le ‘1 mai au soir, de nombreuses personnes ont 
été appréhendées place de la Conconle sans qu'elles aient participé 
à aucune manifestalion de quelque ordre que ce soil, Aucune 
jusüficalion d'identité n'ayant élé demandée, elles furent parquées 
à l'intérieur de fils de fer barbelés à lhôpilal Beaujon, NH ne 
leur à pas été permis de prévenir leur famille, Privées de nour- 
riture, elles sont restées détenues sans aucun motif et ne furent 
relâchées que le dimanche 4er juin vers vingt heures trente, I 
lui demande sur quelles instructions de tels agissements ont pu 
se produire et queles sanctions il comple prendre, (Question du 
13 juin 1958.) 


Réponse. — Ta période exceptionnelle dans laquelle se situent 
les faits signalés a nécessité des mesures de police extrémement 
sirictes pour éviter que l'ordre publie ne soit troublé à Paris, Ces 
mesures ont amené les services de police à garder à vue Îles 
personnes susceplibles de créer du désordre sur Ja voie publique, 
en répondant aux consignes de rassembh'ement diffusées par Îles 
orgahi-ateurs de manifestations, Des instructions ont été 
pour qu'un centre de tri et d'identificalion des personnes 
appréhendées soit édifié à l'annexe Beaujon de la préfecture de 
police oifrant des condilions d'hébergement et accé- 
lérant les opérations d'identification et l'élargissement des personnes 
appréhendces. 


11694 — M. Vignard expose à M. le ministre de l'intérieur «19 
l'arlicle 507 dun code municipal stipule que par dérogation aux dis- 
posilions de l'artic'e 50%, alinéa 47, les emplois de: secrétaire géné- 
ral, secrélaire adjoint ou secrétaire de mairie peuvent étre pourvus 
par la voie de recrutement direct parmi les personnes justi‘iant des 
condilions de diplômes ou de capacilés qui sont fixées pur l'arrèté 
du ministre de l'intérieur, prévu à l'article 505, et Jui demande: 
fo si l'arrêté en question a élé publié; 2e dans la nésalive, si le 
recrutement sur titres est actuellement possible dans une commune 
de pus de 2.009 habitants ayant préc‘demment adopté les règles 
de recrutement prévues par l'arrêté du 19 novembre 198; 3e «ei la 
possession du baccalauréat par un candidat peut être considérée 
comme une condition suffisante en vue de sa nominalion par voie 
de recrutement direct, au poste de secrélaire de nairie d'une com- 
mune de plus de 2.000 habitants, et <j un secrétaire de mairie, 
nommé dans de telles conditions, peut béné'icier des indices 210, 159. 
(Queslion du 25 juin 1958.) 


Réponse, — 19 Réponse négative, fl est À préciser que le tex'e 
dont ji! s'agil sera soumis pour avis à la commission nationa'e pari- 
taire du personnel communal: 2e la réglementation actuellement en 
vigueur ne prévoit le recrutement direct sur titres du secrétaire de 
Mairie que dans jes communes de plus de 10.06% habitants Toutefois, 
une disposition de l'arrêté du 19 novemvbre 1918 encore agreable 
permet de nommer un secrétaire de mairie, sans observer les règes 
de recrulerment, à condition d'effectuer un abatlement d'au moins 
10 p. 100 sur le c'assement indiciaire maximum de traitement a!fé- 
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rent à l'emploi: 3° en l'état actuel de la réglementation, le fait pour 
ur candidat d'être titulaire du baccalauréat n'est pas une condition 
suffisante pour étre nommé directement secréiaire de mairie d’une 
comaune de plus de 2000 habitants, et bénéfi'ier ce l'échelle maxi- 
de traitement 210-555, Le candidat no:am$ en tenant compte 
de ce seul diplôme doit être rétribué comme prévu au 2 ci-dessus. 


11710. — M. Maurice-Bokanowski expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur que lors d'une cérémonie commémorative de l'appel historique 
du 43 juin 1930, qui s’est déroulée à Clichy le dimanche 29 juin 49%, 
des centaines de communistes se sont opposés au dépôt d'une gerbe 
tricolore au monument aux morts, destinés à honorer la mémoire 
des anciens combattants et résistants de la dernière guerre. Hs ont 
blessé de nombreuses personnes, tant parmi le service d'ordre que 
parmi la population locale, se servant d'objels divers: gourdinx, 
couteaux, rasoirs, boulons, ete, Il lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour que de tels incidents révolutionnaires, et 
d'une sauvagerie révoitante, ne se produisent plus, afin que la 
liberté républicaine ne soit pa; bafouée et qu'une minorité de 
provocaleurs ne crée pas une atimosphère de terrorisme à la veille 
de la campagne pour le référendum. (Questièn du juillet 1%8.) 

Réponse. — Informé que des tracts émanant d'une organisation 
extrémiste invitatent la population à manifester contre la cérémonie 
comimémoralive de l'appel du 13 juin 1940 qui devait se dérouler 
à Clichy le 29 juin dernier, le préfet de police prit les dispositions 
destinées à éviler des incidents sur la voie publique. A cet effet, un 
service d'ordre, composé d’une cinquantaine de membres, fut mis 
en place à l'endroit où devait avoir lieu la cérémonie. En dépit 
des mesures adoptées, le service d'ordre fut assailli par les mani- 
festants supérieurs en nombre; il fut cependant maitre de la situa- 
tion au bout de dix minutes environ avant l'arrivée des renforts 
qui avaient été immédiatement demandés. Des arrestations furent 
opérées et certains des manifestants inculpés de voies de fait, 
violences, coups et blessures volontaires à agenis de la force pubii- 
que. Il convient de noter que neuf anembres du service d'ordre 
ont été blessés, dont un grièvement. En l'occurrence, aucun reproche 
ne peut être adressé aux services de police qui sont intervenus, 
comine ils le font chaque fois que les nécessités l'exigent, dès que 
l'ordre public menace d'être troublé, L'honorable parlementaire peut 
être assuré que le ministre de l'intérieur a le souci constant d'assu- 
rer le mainlien de Ja paix et de la sécurité publiques, et la défense 
dus libertés républicaines. 


11716. —- M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur qu'apres rejet par le tribunal administratif d’un recours ten- 
dant à obtenir le classement du garage d'un établissement Commer- 
cial imporlant, la préfecture, après enquête du comité consultatif, 
a classé ledit garage; qu'il résulle de la réponse de M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au conunerce du 3 juillet 197 à la question 
écrite n° 6972, que si l'administration n'a pas jugé ulile de faire 
appel des décisions du tribunal administratif, elle estime cependant 
qu'elles peuvent être considérées comme une décision isolée ne 
semblant pas devoir faire jurisprudence, Dans ces conditions, il Jui 
demande si le plaignant, qui a dû acquitter les dépens, peut en 
obtenir le remboursement, (Question du 4 juillet 1958.) 

Réponse, — La question posée concerne le règlement d'une affaire 
particulière à nn tribunal adrninistratif déterminé, une « décision 
isolée ne semblant pas devoir faire jurisprudence ». Si l'honorable 
parlementaire, auteur de cetle question voulait bien fournir au 
ministre de l'intérieur, chargé de la gestion des tribunaux adminis- 
tratifs, le< indications nécessaires quant au tribunal administratif 
intéressé et au litige dant il s'agit, une enquétle serait irmmédiate- 
ment electuée en vue de lui fournir une réponse circonstanciée. 


11717. — M. Bouxom expose à M. le ministre de l’intérieur qu'en 
vertu des dispositions de l'article 3% du décret n° 53-914 du 26 sep- 
tembre 1455, il apparait que l'établissement de la fiche d'état civil 
peut êlre, dans tous les cas, demandé par le requérant, soil à la 
luairié de sa résidence, soit à l'administralion ou à l'organisme aux- 
quels cetie fiche est destinée; que le décret du 26 septembre 1953 
séluble avoir éié pris dans l'intérêt exclusif des administrés ainsi 
que le rappelle d'ailleurs une lettre adressée par le département de 
Jintéricur à M, le ministre du travail en date du 7 janvier 1%; 
que le requérant doit donc pouvoir faire son choix parmi les orga- 
nismes habililés à délivrer les fiches d'état civil; que l'horaire des 
administrés peut, dans cerlains cas, les conduire à s'adresser de 
gr are à à la anairie ou, dans d'autres cas, à l'administration ou 

l'organisme auxquels la fiche est destinée, ces préférences élant 
fonction des heures d'ouverture et de fermeture des services. Il Jui 
demande si, dans ces condilions, services d’une mairie peuvent 
valablement refuser la délivrance de la fiche d'état civil aux admi- 
histrés qui s'adressent à ses guichets sous prétexte que l’adminis- 
tralion ou l'organisalion intéressée (en l'espèce, la caise d'alloca- 
lions famiiiales) se trouve siluée dans la même localité. (Question 
du juiliel 155%.) 

me — Le décret no 57-9134 du 26 septembre 1953 portant 


Sunplilicalion des formalilés administratives donne aux administrés 
la faculté de s'adresser, pour l'établissement des fiches d'état civil, 
soit à l'orsanisme auquel eetle pièce #st destinée, soit à Ja mairie 
de leur résidence, Les services de l'état civil des mairies doivent 
1eshecter la liberté du choix des intéressés et ne peuvent, en aucun 
cas, refuser d'élablir ces fiches. 2, 


11780. — M. Raymond Boisdé signale à M. le ministre de linté- 
rieur qu'en vertu des dispositions de l'article 86 de la loi du 28 avril 
1953 portant statut général du personnel des communes et des 
établissements publics communaux, l’âge. d'admission à la retraite 
est fixé à soixante ans pour les agents occupant un emploi classé 
en calégorie A et à cinquante-cinq ans pour ceux qui occupent un 
emploi en catégorie B, D'autre part, le texte susvisé précise que les 
aisposihions législatives ou réglementaires relalives à la Hxation d'âge 
des fonctionnaires de J'Elat sont applicables au personnel commu- 
nal, 1! lui demande de lui faire connaître les textes généraux actuel- 
lement en vigueur rézlementant les limites -d'âge des fonctionnaires 
et, en parliculicr, quelle est la limite d'âge d'un agent occupant un 
emploi classé en catégorie B entré dans i’administration municipale 
à l’âge de quarante-huit ans. (Question du 2% juillet 1953.) 

Réponse. — Les textes actuellement en vigueur qui déterminent 
les limites d'âge des fonctionnaires civils de l'Etat sont les suivants: 
lol du 18 août 1956 concernant les mises à la relraite par ancienne{(é4 
(Journal officiel du 20 août 196) ; loi no 46-19 du 13 février 1916 
relative aux limiles d'âge des fonctionnaires et agents des services 
publics (Journal officiel du 16 février 1946) ; loi n° 47-1465 du 8 août 
1917 modifiant à titre transitoire les limites d'âge déterminées par 
l'article 10 de la loi n° 46-195 du 13 février 1916 (Journal ofjiciel 
du 9 août 1M7}); loi no 48-357 du 27 février 4M8 instituant une 
prolongation d'activité en faveur des fonctionnaires ascendants 
d'enfants morts pour la France (Journal officiel du février 1918) ; 
loi ne 48-1137 du 1% septembre 19:8 instituant des dérogations aux 
dispositions de l'articla 21 de la loi du 8 août 1947 en faveur soit 
de certains fonctionnaires révoqués par le gouvernement de Vichy 
soit d'agents entrés tardivement dans les cadres (Journal ofjicie 
du 19 septembre 1948) ; décret n° 48-1907 du 18 décembre 1948 relatif 
aux limites d'âge des personnels civils de l'Etat, des établissements 
publics de l'Etat et d'autres organismes et instituant notamment 
une prolongation d'activité de deux ans en faveur de certains fonc- 
tionnaires (Journal officiel du 19 décembre 191$); décret no 49-1117 
2 août 1949 modifiant le décret no %8-1907 du 18 décembre 19:13 
relatif aux limites d'âge des personnels civils de l'Etat, des établis- 
sements publics de l'Etat et d’autres organismes (Journal officiel 
des 8 et 9 août 1949); loi no 55-38 du 23 mars 192 relalive au 
maintien en acthvilé au-delà de ia limite d'âge applicabie à leur 
emploi de cerlains fonctionnaires e! agents tilulaires des services 
publics de l'Etat ayant pris une part eflective à la Résistance (Journal 
officiel du 26 mars 14952); décret no 52-711 du 9 août 1953 relatif 
au régime de relrailes du personnel de l'Elat et des services publics 
(Journal officiel du 10 août 1952). Abstraction faite de la prorogation 
d'activité de deux ans prévue par l’article 2 du décret susvisé du 
48 décembre 19:38 et de toutes les bonifications d'ancienneté aux- 
quelles il pourrait prétendre à quelque titre que ce soit, l'agent 
communal visé par l'honorable parlementaire ne saurait être main- 
tenu en fonctions au-delà de la limite d'âge de soixante ans. 


JUSTICE 


11656. — M. Davoust demande à M. le ministre de la justice si un 
artisan — locataire sans bail depuis neuf ans — à à priori un droit 
de jouissance ax moment de ja vente de l'immeuble qu'il habite. 
(Question du 9 juin 1%8.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 1753 du code civil, « si le 
bailleur vend la chose louée, l'acquéreur ne peut expulser Je colon 
partiaire ou le locataire qui a un bail authentique ou dont la date 
est cerla'ne ». La question de savoir si les baux commerciaux 
tent soumis à cet article malgré la législation exceptionnelle les 
concernant, a donné leu à de nombreuses décisions judiciaires, il 
résulie de la jurisprudence la plus récente de la cour de cassation 
que la législation en matière de loyers commerciaux — dont béné- 
ficient les artisans en vertu de la loi du 5 janvier 1957 — n'a pas 
dérogé à l'article 171% du code civil. En conséquence, si le bailleur 
vend la chose louée, l'acquéreur peut expulser le locataire qui n'a 
pas de bail authentique ou ayant date certaine (Cass. Com. 9 jan- 
vier 197; Act. Jur, imm,. 1957.11.92). 


11662. — M. Maurice Schumann demande à M. le ministre de la 
justice si, dans l'état actuel de la réglementation, ce sont Îles 
chambres de métiers qui ont seules pouvoir de délivrer le certificat 
artisanal nécessaire à l'inscription au registre des métiers. (Que tion 
du 10 juin 1%%8.) 


Péponse. — Les conditions de délivrance du certificat d'arlisan. 


sont actuellement délerminées var l'article 53 du code de l'artisanat 
tel qu'il était rédigé avant le décret no 55-638 du 20 mai 1955 dent 
l'application est subordonnée à la non encore jinter- 
venue, d'un règlement d'administration publique. Aux termes de 
cette rédaction de l'article 35: « Pour requérir leur immatricula- 
tion au registre des métiers, les arlisans doivent présenter, avec 
une pièce d'identité, un certificat justifiant de leur qualité d'artisan 
délivré soit par la chambre des métiers élablie dans le ressort, so t 
par un syndicat professionnel d'artisans, soit par une association 
d'artisans régulièrement déclarée conformément à la loi du 4 juil- 
let 1901. Si, dans la commune où est exploité le fonds artisanal, il 
n'existe ni syndicat professionnel, ni association artisanale pouvant 
délivrer ce certificat, celui-ci sera délivré par lé maire de la com- 


| mung et, à Paris, par le commissaire de police du quartier », 
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11678. — M. Roger Faraud expose à M. le ministre de la Justice 
qu'une personne à élé condamnée par un tribunal correclionnel 
à une peine d'amende avec sursis à la dale du 27 janvier 1%; que 
le délai de cinq anrées n'étant pas expiré, la demande de réhabili- 
tation est irrecevable selon la jurisprudence de la cour de cassation 
(arrêt du 28 juillet 15%, D, 193-318); qu'un recours en grâce 
ayant été présenté, celui-ci a été retourné à l'intéressé par le 
procureur général, motif pris de ce qu'il n'était pas possible de 
présenter utilement un recours en grâce; qu'une telle réponse 
apparait singulière puisqu'un eondamné à une pe ne d'amende 
ferme peut obtenir sa réhabilitation trois années plus tard, alors 
que, bénéliciant du surss, il lui faudrait — si le recours en grâre 
était impossible — attendre cinq années pour que la ment on de 
sa condamnation disparaisse de son casier judiciaire. 11 lui demanie 
si, en pareil cas, un recours en grâce ne peut pas être présenté. 
(Question du 19 juin 1958.) 

Réponse. — La grâce n'est que la dispense d'exécuter une peine. 
La peine assorlie du sursis nest pas sus’eplible d'exécution; elle 
ne peut done être remise par voie de grâce. Lne coniamnation à 
l'amende, avec ou sans sursis, est mentionnée sur le bulletin n° 2 
du casier judicia' re: elle n'est pas mentionnée sur le bullelin n° 3, 
délivré aux intéressés, La réhabilitation n'a pas pour ellet de laire 
disparaitre la condammalion du casier judicia.re. 


1630, — M. Bonnaire expose à M. le ministre de la justice qu'li 
ressort d'une insertion parue le 2 nuovemure 1957 dans le 
journal La Renaissance du Cambrésis qu'un avoué à tenu deux rôles: 
celui d'avoué constitué pour le défendeur, celui d'avoué constitué 
pour la deininderesse. Ces faits ayant été livrés à ja publicité et ce 
nombreuses personnes eh ayant eu il est demandé: 
40 si un avoué peut, sans violer les règies fondamentales de sa 
prolession, occuper pour deux parlies ayant de: intéréls opposés, el 
se constiiuer pour ie demandeur et pour :e délendeur: 2° sj la 
rovédure de Séparation de biens n'est pas nuile, la constilulion de 
Font dans l'association étant irrégulière; 39 si, en qualité de 
syndic de faillite du mari et de représentant de la masse des créan- 
Cicre, l'avoué susvisé, qui avait pour de défendre les iniérèts 
de la masse, pouvait occuper, contre ladite masse des créanciers; 
4o j l'avoné peut être fondé à réclamer des émoluments d'avoué 
demandeur el d'avoué déendeur, Question du 20 juin 1%:%.) 

Réponse, — Une enquête est actuellement en cours sur les faits 
signalés par l'honorable parlementaire qui tenu diréclement et 
personnellement informe des suiles de celle aflaire. 


11684. — M. Briffod expose À M. le ministre de la justice qu'un 
gre!tier supp.éant de justice de paix est en conflit avec son prédé- 
cesseur, qui rév.ame Ja moilié des produits nets de l'office et le 
pariage de l'indemnité annuelle au bénéfice du décret du 29 février 
4255 (Journal ofjiceel du 3 mars articles 9, 11, 12, 13 et 
J1 demande comment il faut interpréter ce texte, Les dispositions de 
ces arlicles ne visent-elies que les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin, de ja Moselie et d'Algérie ou s'agit-il d’une erreur d'empia- 
cement, ces artic.es devant se Lrouver in jine dans le texte. (Quesiion 
du juin 18.) 


Réponse. — Le décret no 56-221 du 29 février 1956 a fixé les règles 
de réparlition des produits des charges et offices dépourvus de leur 
tiluiaire pour des causes ne relevant pas de la discipline, L'article 9 
e:l applicable à tous les offices de la métropole « sous réserve des 
dispasilions de ia section II du présent décret », Cette section a trait 
aux disposilions spéciales applicabies au ressort de la cour d'appel 
de Colmar”, lesquelles prévoient des exceplions aux règles de la 
section du décret. s'eneuit qu'aucun des articles formant la sec- 
tion I ne peut être détaché de ladite section sous prétexte du renvoi 
de j'arlicie 9, Ce renvoi a pour unique objet d'assurer que le prin- 
cipe énoncé par l’arlicie 9 comporte une exception justifice par la 
législation spéciale applicable à la cour d'appel de Coimar. Le cas 
d'espèce signaié par l'honorable parlementaire paraissant se rapporter 
à un o’fice situé hors du re<sorl de ladite cour, il est hors de doute 
que l’arlice 9 doit être appliqué à l'exception de tout autre el que 
Ja rédaction du texte ne permet aucune autre interprélation. 


11722. — M. Blondeau demande à M. le ministre de la justice 
si les tribunaux admetltent, comme moyen de preuve, la présen- 
tation de microfilms, et si ces documents sont considérés par les 
tribunaux comme ayant la même valeur que le document original. 
bans la négative, ne serail-il pas souhailable que le microfilm 
soit admis comme moyen de preuve au méme titre que le document 
original. (Question du 7 juillet 1958.) 


Réponse, — D'une manière générale la doctrine, ainsi que les 
rares décisions de jurisprudence (Seine, 31 octobre 1952, J. C. P. 
493-7367) assimilent les reproductions photographiques aux copies, 
En conséquence, selon qu'il s'agit de microfilms « tirés sur Ja 
minute d'un acte », ou de « copies de copies », ces documents 
ont, aux termes de l’article 1335, 30 et 4°, du code civil, la valeur 
d'un commencement de preuve par écrit ou d'un simple rensei- 
gnement, quand Je titre original n'existe plus; lorsque celui-ci 
existe encore, les microfilms « ne font fol que de ce qui est 
contenu au titre, dont la représentalion peut toujours étre exigée » 


(art, 1334 du code civil). En raison des possibilités de falsification, 
il apparait inopportun de conférer aux reproductions photographiques 
une valeur supérieure à celle des copies manuscriles où dac- 
tylographiques, 


1:741 -- M. Paul Coste-Floret rappelle à M. le ministre de la 
justice qu'aux teyimes de l'article 2 du décrel ne 55-22 du jan- 
vier 19595 portant réforme de la publicité foncière, l'avoué qui 
oblenu une décision conférant à son client un droit réel sur la 
ropriété d'autrui est tenu de faire transcrire celle décision dans 
fs trois mois du jour où elle est devenue définilive; que, pour 
eflecluer celte transcription, ledit décret exige que soit produit 
l'état civil de la partie gagnante et de la partie perdante, Dans 
le cas où cette dernière se refuse à fourmr les renseignements 
concernant son état civil, il lui demande comment l'avoué peut 
procéder à la formalités qui lui incombe sons peine d'une amende 
de 5.000 francs en vertu de l'article 28 du décret du 4 janvier 199 
susvisé, (Question du 11 juillet 1958.) 

Réponse. — Lorsqu'il a besoin de renseigements re'atifs à l'iden- 
tité de la partie condamnée, en vue de requérir la publication 
d'une décision judiciaire, lavoué est en mesure d'obtenir lesdits 
renseignements à Ja conservalion des hypothèques dans tous les 
cas où l'immeuble liligieux à fait l'objet d'un acte publié depuis 
l'entrée én vigueur de la loi du 21 juillet 1921. A défaut, l'avoué 
peut, par application des dispositions de l'arlicle 2012 du code 
général des impôts, demander aux agents de lenregistrement, au 
vu d'une ordonnance du juge de paix, des extraits de leurs registres 
relatifs à tous actes concernant Fimmeuble, Dans les cas excep- 
lionnels où il n'existe aucun acte relalif à l'immeuble, la consul. 
tation des listes électorales permet, le plus souvent, de retrouver 
les éléiments inconnus de l'identité de la partie perdante, En vue 
de farililer les recherches ci-dessus visées, le Gouvernement envi 
sage enfin d'introduire dans le décret du 4 janvier 1%595 une dispo 
silion tendant à obliger le déhilteur Juiméême, ainsi que toute 
personne connaissant les éléments de l'identification de <e dernier, 
à communiquer ces éléments au sisnataire du certificat d'identité, 
lorsqu'il s’agit d'une formalité requise sans le concours du tilulaire 
du droit. Ce texte relèverait touies les administral'ons, services 
ou établissements publics où nationalisés, du secret administratif 
ou professionnel, lorsque des rensecingements leur seraiut demandés 
dans les condilions susindiquées, 


11742. — M. Frédé ic-Dupont rappelle à M. le ministre de la 
justice qu'ers vertu de l'article 20 sur la propriété commerciale 
« en cas de non-remise des clés à la date fixée et apres mise 
en demeure, le séquestre retiendra {1 p. 100 par jour de relard 
sur le montant de Findermmilé », ui demande si la pénalité 
doit être appliquée le 1 ou le 15 du mois du terime. (Question du 
11 juillet 158.) 


Réponse. — Il résulte des dicpositions de l'arlicle 20 du décret 
du 30 seplembre 149%%3, modifié par la loi du 5 janvier 41997, 
le preneur doit mettre les lieux à la disposition du bal'eur « le 
premier jour du terne » d'usage qui suit lexparation d'un délai 
de quinze jours à compter du versement de l'indemnité d'éviction », 
Il semble donr, sons réserve de lapprécialion souveraine des 
tribunaux, que la retenue de 1 p. 100 que le séquestre peut, après 
mise en demeure, opérer sur le montant de l'indemnité d'évi on, 
en cas de non-remis des cle à la dale ainsi déterminée, doit 
Être appliquece à partir de celle date, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONCS 


— M, Bergasse, pour les due 
one ; 
91767, — jnilie! 1958 — M. Paquet, pour l'Isère ; 


99778 — 24 juillet IS, — M, Pommier, pour le Vaucluse, 


demandent à M, le ministre des postes, telégraphes et télénhones 
queile serail la dépense pour son déparlement si les receveurs dis- 


7 juillet 1958. 


tributeurs aciuellement obligés d'assurer le courrier à charge 
d'emploi se voyüuient supprimer celle astreinte, 
Réponse, — Les honorables parlementaires sont priés de bien 


vouloir trouver chraprès les renseignements demandés,  Dépense 
annuelle à prévoir: Bouches du-Rhône, 105.000 F: Isère, 1.210.000 F; 
Vaucluse, aucun transport de courrier n'est assuré par les receveurs- 


distributeurs, Les sommes indiquées ci-dessus ont d'ailleurs une 
valeur loule théorique, En réalité, pour dispenser des recrveurs- 
distributeurs des transports de courrier, il serait nécessaire 


de passer des marchés avec des transporteurs privés, soit de recrn- 
ter de: anxiliaires, Or, la durée réduite de eve transports (moins 
d'une hevre en règle générale) permettrait difficilement de trouver 
les entreprises où le personnel auxiliaire qui accepleraient d'assurer 
ce travail, tout an moins pour une rémunéralion conciliable avec 
une saine gestion financière, 


114791. — M. Isorni demande À M. 


le minis! 
graphes et téléphones le prix de: 


travaux de démoliliun du dallage 


de comManchien de la recelle principale, rue du 'S 

du 30 juillet 1958.) Louve. 
Réponse. — Les travanx entrepris pour la réfection dn dallare 
silué sous le périsiyie du bureau de ParisR, P., rue du Louvre, 
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ont élé attribués à la suite d'un appel d'offres au prix net et 
forfaitaire de 4.950.000 francs; dans ce prix sont compris la démo- 
lition de l'ancien dallage et de la forme de pente (environ 300.005 F), 
l'exécution d'une nouvelle forme, la fourniture et la pose d'un 
dallase neuf ainsi que la réalisation d’une élanchéilé destinée à 
protéger les poutres et les solives en fer du plancher sous-jacent 
contre les infitrations d’eau de pluie, Il n'a pas été jugé intéres- 
sant de réemployer les dalles anciennes, qui avaient plus de soixante- 
quinze ans d'âge et élaient donc très usagées; ce réemploi, outre 
les nombreuses sujétions d'ordre technique qu'il aurait occasionnées, 
aurait en effet donné lieu à une dépense au moins égale, sinon 
supérieure, à celle entrainée par la solution relenue et pour un 
résultat beaucoup moins satisfaisant, 


SANTE PUBLIQUE 


9381. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la 
santé publique quel est le nombre de C. effectué dans les consul- 
tations externes des hôpitaux à Paris, en province, du 1e jan- 
vier 1956 au {er janvier 1957. (Question du 11 décembre 1951.) 

Deurième réponse. — Les renseignements demandés par l'hono- 
rable parlementaire sont réunis dans le tableau ci-après. Celui-ci 
fait apparaitre, par déparlement, le nombre de consultants qui, 
au cours de l'année 1956, ont recu soit une consultation cotée 
en €, soit des soins cotés en K ou qui ont subi des examens 
cotés en B ou en ERK dans les services de consiitations externes 
des hôpitaux publics (C. H.R., CH ou hôpital), à l'exclusion des 
hosuices avec dérogation), quel que soit le service médecine, 
chirurgie ou spécialités). I n'a pas été tenu compte des soins 
externes, pansements, etc., asurés par le personnel infirmier. Les 
renseignements concernant les hôünitaux de l'assistance publique de 
Paris n'étant pas encore rassemblés, ils seront communiqués ulté- 
reurement à l'honorable parlementaire. 


NOMBRE NOMBRE 
de consultants de consultants 
s'étaat présentés s'étant présentés 
DÉPARTEMENTS en consultation DÉPARTEMENTS on consultation 
externe externe 
du fer qu du fer au 
51 décembre 19:56 31 décembre 1956 
4.228 |! Lot-et-Garonne Néant. 
21.21 || Lozère ........... Néant. 
Maritimes ... | (Haute-)..... Néant. 
Ardennes ,......... Néant. Meurthe-et-Mosel!e . 40.017 
Néant. | Meuse …. Néant, 
11.988 |! Morbihan ........., 201 
Bouihes-du Rhône. 969.517 [Nord 157 
1.023 | Pas-de-Calais 6.392 
Charente-Maritime.. Néant | Puv-de Dôme ...... 9,884 
1.513 || Fyrénées (Basses-).…. 10.009 
1.7» | Pyrénées Hantes-).. Néant, 
Corse 9 741 Pyrénées-Orientales. Néant. 
Côte d'or 40,104 || Rhin (Bas-)........ 210.104 
Dordogne Néant. | Saône Néant 
Eure-et-Loir ........ 4.473 Sava'e (Haute-)..... 21.169 
Garonne (Haute-).…. 47.991 Seine-et-Marne .... 29.342 
Gers 712 Seine-et-Oise 267.244 
Hle-et-Vilaine ...... 8.576 465 
Néant. Tarn-et-Garonne ... Néant. 
Jndreet-Loire ..,... 23.980 ose ga 10.481 
Loire ‘922 2.904 
32.906 


{D Dont 229,174 pour l'assistance publique de Marseille. 
2) Dont 301.525 pour Lyon. 
(3) Sans l'assistance publique de Paris. 


10553. — M. Le Floch expose à M. le ministre de la santé publique 
ue le troisième alinéa de l'article 63 de l'arrêté du 7 juillet 1957 
xant les conditions d'installation et de fonctionnement des éla- 
blissements recevant des mineurs bénéficiaires du chapitre IV du 
titre III du code de la famille et de l'aide sociale, stipule que: 
« l'établissement pour déficients moteurs doit s'assurer le concours 
d'un ou plusieurs moniteurs titulaires du diplôme de kinésithé- 
rapie ou compétents en physiothérapie », et lui demande: 1° ce 
qu'il convient d'entendre par: «moniteurs compétents en phy- 
siothérap'e », cette appellation ne correspondant, à sa connais- 
sance, à aucune qualification légale ni à aucun diplôme oïficiel; 
%o s'il n'y a pas lieu de craindre que la faculté laissée aux éia- 
blissements pour déficients moteurs de recruter soit des kinési- 
thérapeutes diplômés d’Elat, soit des moniieurs compétents en 
phys'othérapie, n amène ces derniers à pratiquer le massage, la 
gyinnastique médicale ou la rééducation fonctionnelle, actes médi- 
caux strictement réservés, aux termes de l’article 487 du code de 
la santé publique et des articles 1 et 2 de l'arrêté du 31 décem- 
bre 1917 modifié, aux auxiliaires médicaux qualifiés, c'est-à-dire 
aux masseurs kinésithérapeutes. (Question du %5 février 1958.) 


Réponse. — 19 Les moniteurs compétents en physiothérapie prévus 
par l'article 63 de l'arrèté du 7 juillet 1957, comme les rééducateurs 
physiothérapeutes prévus par l'artice 1 de l'annexe XX'I cu décret 
du 9 mars 1956, sont auxiliaires médicaux habilités à pratiquer les 
actes de physiothérapie dans les conditions de l’article 3 de l'arrèté 
du 1 décembre 1917; 2° l’article 63 de l'arrêté du 7 juillet 1957 
ne fait nullement échec à la réglementation, par ailleurs existante, 
dans Jiquelle il s'insère. L'établissement s'assurera le concours 
d'un moniteur titulaire du diplôme de kinésithérapie on d’un moni- 
teur compétent en physiothérapie, suivant que les mineurs recus 
requièrent où non massages et gymnastique médicale, Les termes 
de l’article 63 ne peuvent, en tout état de cause, permettre à un 
moniteur non diplômé d'Etat de pratiquer 
des actes de massage ou de gymnastique médicale. 


11699. — M. Barrot rappeile à M, le ministre de la santé pub'ie 
que qu'un arrêté du 10 septembre 1957 pris en application du 
décret du 25 mai 195 a modifié les chiffies de la population à 
prendre en considération dans certaines communes pour l'appli- 
cation des lois d'organisation municipale, que le décret du 17 juil- 
let 1955 autorise à déclarer par arrêté, que ces chiffres serviront 
de bases pour déterminer le nombre d'officines de pharmacie pou- 
vant être ouvertes dans ces communes. Il lui demande: 1° Si un 
ou de tels arrêlés sont intervenus; 2° Si ce ou ces arrêtés visent 
toutes les communes auxqueiles se rapporte l'arrêté du 6 septem- 
bre 1957; 50 Dans l’affirmative, la date à laquelle ce ou ces arrêlé3 
ont été signés et pourquoi it ne eur a pas été donné une plus 
large publicité, notamment par insertion au Journal officiel, ce 
qui aurait mis tous les pharmaciens en situation d'égalité dans 
la recherche d'une localité où le nombre des habitants per- 
metlie l'ouverture de nouvel'es officines; 40 Dans la négative, les 
motifs de son abstention qui est très préjudiciable à la fois à 
la population des communes intéressées et aux pharmaciens qui 
ont des demandes en instance, attendu que, depuis le 4e janvier 
4858, les chiffres fixés par l'arrêté du 10 septembre 1%7 é'ant 
applicables, des licences pour la création d'officines par voie nor- 
male, c'est-à-dire en fonction du nombre d'habitants, - auraient 
pu être accordées. (Question du 27 juin 1958.) 


Réponse. — 10 L'arrèté du ministre de la santé publique en 
date du 9 mai 1958 a pris en considération les chiffres de popu- 
lation de certaines communes homologués par arrêté interminis- 
tériel du 19 septembre 49357, conformément aux dispositions du 
décret no 55-803 du 7 juillet 1955 relatif à l'application des dis- 
positions du décret n° 55-721 du 25 mai 41955 pour la détermi- 
nation du nombre d’officines de pharmacie pouvant être ouvertes 
dans les conditions prévues à l’article 571 du code de la santé 

ublique; ?o A l'exception des communes ci-après désignées: 

Avastrie {Cantal}, Chamarandes (Haute-Marne), Condé-sur- 
l'Escault (Nord), Montigny-en-Ostrevent (Nord), Raimes (Nord), 
Aunay (Pas-de-Calais), dont le nouveau chiffre de population n'a 
as ét# pris en considération après avis pris auprès des inspec- 
eurs divisionnaires de la santé compétents, toutes les autres com- 
mune visées par l'arrêté interministériel cnt été retenues sur la 
liste élablie par l'arrêté du ministre de la santé publique du 9 mai 
1958 précilé; 3° et 4° Bien que cet arrêté n'ait pas été publié au 
Journal officiel, il y a lieu de préciser que les préfets et les 
inspecteurs divisionnaires de la santé ont été tenus informés de 


cette décision ministérielle en vue d'en tenir compte pour l'octroi 


éventuel de licences aux candidats à l'ouverture d'officines sui- 
vant la procédure de droit commun. L'arrêté ministériel du 9 mai 
4958 a été également communiqué au président du conseil central 
des pharmaciens d'’officines. Je prends toutes mesures pour assu- 
h same la publicalion régulière de ces arrêtés au Journal 
officiel. 


11711. — M. Robert Bichet, se référant à la réponse faite le 15 avril 
4958 à la question écrite n° 101%, demande à M. le ministre de 
la santé publique: 1° si, avant le dépôt de cette question écrite, 
il avait déjà connaissance du nombre élevé de malades dont la 
sortie a été ordonnée par les tribunaux civils durant Ja période 
4952 à 1957; 2° si les médecins chefs des hôpitaux psychiatriques 
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sont des fonctionnaires dépendant du ministère de la santé per 
que ou des fonctionnaires départementaux dépendant du préiet et 
si, dans ce dernier cas, il ne lui apparait pas contraire aux prin- 
cipes du droit que les médecins chefs soient désignés par les pré- 
tets pour l'examen mental des malades internés d'uflice. (Question 
du Juillet 1958.) 


Réponse. — 1° Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion n'avait pas connaissance du nombre exact de malades dont la 
sortie a été ordonnée par les tribunaux civils aurant la période 
4952 à 197 avant l'enquête effectuée à l'occasion de la question 
écrite n° 10130. Par ailleurs, pour apprécier avec exactitude l'impor- 
tance du nombre-de malades sortis par décision des tribunaux eivils 
durant la période considérée, il convient de le comparer au mouve- 
ment constaté dans les hôpitaux psychiatriques durant les années 
4952 à 1%7. Durant cette périoge, le mouvement, d'entrées (non 
corapris les transferts) et de sorties (non compris les transferts et 
les décès) dans ces établissements s'établit comme suit: 1952, 
49.201 entrées, 37.261 sorties: 1953, 539%2 entrées, 41.162 sorties; 
4951, 56.544 entrées, 44.597 sorties; 1955, 59.716 entrées, 48.541 sorties; 
49%, 66.837 entrées, 56.59 sorties, Les stalistiques concernant 
l'année 1957 ne sont pas encore arrêtées définitivement, Cependant, 
tout laisse penser que, compte tenu de la progression acluellement 
relevée, le mouvement constaté en 19%57 sera au minimum égal 
à celui afférent à l’année 1956; ainsi, le nombre de 178 sorties 
ordonnées par Jes tribunaux civils, précisé dans la réponse à Ja 

uestion écrile ne 10130, représente-t-il au maximum 0,05 p. 10 

es entrées et 0,06 p. 100 des sorties constatées durant la même 
période. II n’est donc pas possible de dire que le nombre est élevé 
an regard de l’importence de l’activité des hôpitaux psychiatriques 
durant la période 1952 à 1957; 20 les médecins chefs des hôpilaux 

sychiatriques sont recrutés à !a suite d’un concours organisé sur 

e plan national. Les décisions de nominations, d'avancement, de 
mise à la retraite, etc., ainsi que les décisions disciplinaires les 
concernant sont prises par le ministre de la santé publique et de 
la population. Leur classement indiciaire est fixé par le ministre 
de la santé publique et de la population en accord avec le ministère 
des finances. Dans ces conditions, quoique leur rémunération soit 
prise en charge par l'établissement auquel ils sont attachés et 
rt aient, de ce fait, dans la plupart des cas, le caractère d'agents 

épartementaux, ils doivent être considérés comme dépendant du 
ministre de la santé publique et de la population. 


11782. — M. Boisdé signale à M. le ministre de la santé publique 
eue, dans certains établissements hospilaliers publics, les agents 
titulaires et auxiliaires sont encore nourris et même logés gratuite- 
ment, en compensation d'heures supplémentaires où de services 
exceptionnels que l'administration leur demande d'accomplir. Ce 
moyen de rémunération indirecte ge incontestablement un pré- 
judice certain aux intéressés et, plus particulièrement, aux agents 
auxiliaires, En effet, lorsque ces derniers demanderont la liquida- 
tion de leur pension à la sécurité sociale, celle-ci sera calcuiée sur 
le salaire moyen perçu en espèces au cours des dix dernières 
années Ge salariat. Or, les rémunérations indirectes ne pourront 
entrer en ligne de compte ur la détermination du montant de 
celte pension puisqu'elles n'ont pas donné lieu à versement à la 
sécurilé sociale. En outre, les rémunérations indirectes échappent 
à l'impôt sur les salaires de 5 p. 100 et, bien souvent, à la surtaxe 
progressive. Enfin, elles échappent également aux charges sociales 
que doit supporter l'employeur (assurances sociales, allocations 
familiales, accidents du travail). 11 lui demande donc de vouloir 
bien donner des instructions très fermes aux administrations hospi- 
talières pour qu'fl soit mis fin très rapidement à ces pratiques anor- 
males. (Question du 24 juillet 1958.) 


Réponse. — Les agents du personnel hospitalier ne peuvent en 
aucun cas être nourris gratuitement par l'établissement employeur. 
Les prescriptions formulées à ce sujet par l’article 72 du décret du 
17 avril 1913 ont été rappekes par ies circulaires n° 172 du 8 juil- 
let 1919 et ne 160 du 2 septembre 1950 qui définissent expressément 
les modalités de remboursement des repas consommés par le per- 
sonnel dans les établissements hospitaliers. Les infractions à la 
réglementalion ainsi établie ne peuvent manquer en tout état de 
cause d’élre sanctionnées par la cour des comptes. S'agissant par 
contre des concessions de logements, rien ne saurait s'opposer à 
ce qu'elles soient effectuées à titre gratuit dans kes cas où, en rai- 
son des fonctions remplies par les agents intéressés, le logement 
à l'hôpital est considéré par L'assemblée gestionnaire comme répon- 
dant à une nécessité absolue de service. Cette réglementation n’est 

as différente dans son principe de celle qui a été fixée pour les 

onctionnaires de l'Elat par le décret n° 49-712 du 7 juin 19%. Il 
y à lieu d'observer par ailleurs qu'en application de l’article 120 du 
code de la sécurité sociale, la valeur représentative du logement 
concédé gratuitement doit être prise en considération pour Je cal- 
cul des cotisations de sécurité sociale des agents affiliés au régime 
général, Eu égard aux dispositions de l’article 313 dudit code, cet 
avantage Sera donc compris, le cas échéant, dans le salaire servant 
de base au calcul de la pension qui pourra être allouée aux agents 
auxiliaires en application de la législation sur la sécurité eociale. 
Enfin, il doit être tenn compte de la valeur représentative du loge- 
ment aussi hien dans le calcul des cotisations à verser par l'établis- 
sement employeur au titre des accidents du travail et, le cas 
échéant, des allocations familiales des agents auxiliaires (cf. arti- 
cle 120 du code de la sécurité sociale) 4 dans le calcul du verse- 
Enpot pou de 5 p. 100 (cf. article 85 du code général des 

L 


11814. —— M. Salvetat demande à M. le ministre de la Santé publi. 
que: 1° le nombre de pharmaciens affectés au service central de la 
pharmacie au cours des années 1947, 1948 et 1949 et au cours des 
années 1956, 1957 et 1958 (avec référence aux chapitres budgétaires 
correspondants); 2° les grades de ces pharmaciens; 3% les methodes 
employées par sa direction du personnel pour choisir et aflecter ces 
fonctionnaires à l'administration centraie, (Question du 19 août 198.) 


Réponse. — 1° et 2° Le décret du 19 janvier 1946 portant organisa- 
tion du ministère de la santé pub.ique et de la population à prévu, 
pour l'administration centrae et les services extérieurs, un cadre 
commun de fonctionnaires médicaux et paramédicaux dont la lné- 
rarchie est ainsi déterininée en ce qui concerne Fadiministration 
centrale: médecins ou pharmaciens inspecteurs divisiunnaires 
adjoints de la sanié exerçant les fonctions de sous-dirécleurs; méde- 
cins ou pharmaciens inspecteurs principaux de la santé exerçant les 
fonctiuns de chefs de bureau: medecins où pharmaciens instec'eurs 
de la santé exercant les fonctions de sous-chefs de bureau. Ces fone- 
techniques de l'administration centrale En ce qui c erne Îles 
techniques de l'amidnistration centrale, En ce qui conrerne Îles 
années 1047, 1948 et 1949, les fonctionnaires médicaux et param di- 
caux (eng'obant les pharmaciens inspecteurs) affectés à l'iam 
tralion centrale figuraient au budget (sous le chapitre 100, article 6) 
pour ies effectifs suivants: 

1917 1958 1919 


Sous-chefs de bureau.......... 1 9 

2 1 13 


En fait ces chffres comprenaient pour chacune des trais années, 
quatre pharmaciens inspecteurs principaux et sept pharmaciens fns- 
secteurs. Pour les années 1956, 4997 et 1958, les pharmaciens insgec- 
fours affectés à l'administration centrale (service central de la phar- 
macie) ne figurent plus au budget sous un article spécial. Ils font 
masse avec les pharmaciens inspecteurs des services exlereurs Ins- 
crits au budget pour ces trois années sous le chapitre 1-11, L'effec- 
tif total des pharn aciens inspecteurs de la santé ayant élé aug- 
menté à diverses r rises, notamment en 1%55 et en 1957, le norm- 
bre de ces fonctionnaires affectés au service central de la pharmacie 
s’en est trouvé accru. Quelques affectations supplémentaires ont été 
eflectuées en 1955 après avis émis par le comité technique pari- 
taire compétent en sa séance du 21 janvier 1955. An cours d'une 
nouvelle séance tenue le 4 mars 1958, le comité techn'qne a proposé 
une répartition théorique de la totalité des effectifs qui a été approu- 
vée et fixée par arrêté du 22 mars 1958 publié au Journal officiel Au 
4 avril 19%8. Le chiffre total de 24 a été retenu pour le servire cen- 
tral de la pharmacie, En fait l'effectif de ce service a été: en 19%6, 
de 2 (dont 5 pharmaciens inspecteurs divisionnaires, 5 pharmaciens 
inspecteurs principaux et 10 pharmaciens inspecteurs}, et en 41997, 
de 22 (dont 6 pharmaciens inspecteurs divisionnaires, 8 pharmaciens 
inspecteurs principaux, 8 pharmaciens inspecteurs), 3e Les aflecta- 
tions et mutations sont prononcées après avis de la commission 
administrative paritaire compétente. Celte commission s'est réunie 
en dernier lieu le ?8 avril dernier, Elle a donné son avis sur l'affec- 
tation des pharmaciens stagiaires recus an dern'er concours de recrn- 
tement et sur un certain nombre de mutations, notamment sur 
quatre demandes d'affectation au service central de la pharmac.e. 


TRAVAIL 


11658. — M. Frédéric-Dupont, se référant à l'article 11 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 94» sur les sssuronces socicles, deménde à 
M. le ministre du travail: 1e :i l'urreié fixant le modele de conven- 
lion à intervenir entre la casse régionale de la commis-ion admi- 
nistralive d’un dispensaire a été pris jar le ministre, et à quelle 
date; 2° si lesdites conventions ainsi que les tarifs inclus doivent 
êire présentés pour approbation à la commission nationale prévue 
à l’article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 195; 93° si, de toute 
façon, le ministre du travail avec ou sans l'appui du m'nistre de 
la santé publique et du ministre de l'économie nationale a un droit 
d'approbation ou de suspension sur les tarifs inclus gans les con- 
ventions avec les dispensaires, el, en cas d'affirmative, en vertu de 
quelles dispositions Jégislalives ou réglementaires. (Question du 
9 juin 1158.) 


Réponse. — 1° Le modèle de convention à fntervenir entre caisses 
régionales de sécurité sociale et comimiss'ons administratives des 
dispensaires a été fixé par un arrèté du 13 août 196 pris en applica- 
üon des dispositions de l'article 7 à du décret porlant reglement 
d'administration publique du 29 décembre 1945 modilié; 2° aux 
termes de l'article 262 in fine du code de la sécurité sociale, 
« lorsque les soins sont donnés dans un dispensaire, ia convention 
est conclue entre la caisse régionale et la commission administra- 
tive du dispensaire ». Aurune disposition dudit rode ne prévoit l'ap- 
probation des conventions concernant les soins donnés dans les dis- 
pensaires par la cominission nationale des tarifs; 3° le ministre du 
travail peut agir dans le cadre de ses pouvoirs de tutelle en apnli- 
cation des dispositions de l'article 171 du code de la sécurité sociale 
par l'annulation éventuelle d'une décision du conseil d'administra- 
tion d'une caisse de sécurité sociale tendant à passer convention 
avec Ja commission administrative d'un dispensaire. 
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11653. — M. Pierre Métayer demande à M. le ministre du travail 
de lui indiquer distinctement, pour la et la seine-et-Oise: 
1° :e nombre des entreprises commerciales employant au moins cin- 
quante saiariés, 2° le nombre des entreprises industriel'es 
employant au moins c'nquante salariés; 3° le nombre des comilés 
d'entreprise constitués dans chacune de ces branches; 4° combien 
d'infrachions à l'ordonnance du 22 février 1915 pour non-constitution 
de comités ont été constatées en 19% et en 197: 4) par les inspec- 
teurs du travail; b) par les officiers de police judiciaire; 5° co:n- 
bien d'amendes et de peines de prison ont été infligées pour ces 
infractions au cours desdites années. (Question du 10 juin 1958.) 


Réponse. — Une réponse précise aux questions posées par !’hono- 
rable parlementaire nécesste une enquête particulière qui a elé 
demandée aux services de l'inspection du travail et de la main- 
d'œuvre des départements en cause. 


11665. — M. Pierre Métayer demande à M. le ministre du travail: 
do s'il est exact que le pour:entage moyen des frais de gestion des 
caisses de congés payés du bâlmeut et des travaux publics, accusé 
par les assemblées générales de 1957, a été de 2,10 (maximum 4, 
minimum inférieur à 1); 2° s'il envisage de fixer, comme pour les 
caisses de sécurité socia:r, la limite des frais de geston au delà 
de 1iaquelle les conseils d'administration seraient tenus d'élablir un 
budget de gestion soumis à l'upprobalon du ministre. (Question du 
12 Juin 1955.) 


Réponse, — Les services du ministère du travail ne sont pas 
actuellement en possession de l'intégralité des documents comp- 
tables permettant de répondre avec précision à la question de l'ho- 
norable parlementaire. Une réponse définilive sera faite dès que 
des documents qui ne sont pas encore parvenus à l'administralien, 
et qui ont été réclamés d'urgence, aurunt élé reçus et examinés. 


11579. — M. Raymond Laine expose à M. le ministre du travail le 
cas d'un commercant qui avait réguliérement immatriculé son 
épouse, salariée dans son établissement, à la sécurité sociale, Or, 
la caisse régionale de sécurité sociale à, en 1952, prononcé à tort la 
radiation de cette imimatricuiaton. En effet, après quatre années 
de procédure, l'intéressée vient de se voir, à nouveau, immatriculée 
avéc effet du 1er juillet 1953 à la sécurité sociale, qui réclame main- 
tenant au commercant le versement rétroactif à cette date des coti- 
sations non versées du fait de la radiation de son épouse, Cette 
radialion ayant été effectuée à tort, le commerçant ne peut-il 
déduire des sommes que réclame cet organisme, soit quatre années 
de cotisations, les primes qu'il a dù verser à une compagne d'assu- 
rances privée pour garantir son épouse contre les risques maladie, 
et dans le cas où la sécurité sociale n'accepterait pas celle déduc- 
tion, sous quelle forme l'employeur peut être indemn'sé. (Quesiion 
du 19 juin 1003.) 


Réponse, — Les organismes de sécurité sociale et d'allocations 
familiales ne peuvent renoncer au recouvrement de cotisations léga- 
lement dues. L'assujetissement au résime général de la sécurité 
sociale ayant été prononcé par décision de justice, à la requête de 
l'intéressé, il est normal que les organismes fassent régular ser 11 
situation de. Ja personne intéressée à partir de la date d'etiei de 
l'immatriculation, sans tenir compte de primes ayant pu être ver- 
éées à une compagnie d'assurances privée. 


11625. — M. Pierre André expose à M. le ministre du travail que 
le décret n° 56-926 du 14 septembre 1956, permettant le rachat des 
cotisations d'assurance vieillesse aux anciens assurés sociaux qui ont 
quitié le territoire métropolitain, a limité le bénéfice de celte mesure 
aux travailleurs partis à l'étranger ou dans les territoires d'outre-mer 
postérieurement au {er juillet 1916 IL demande quelles raisons ont 
motivé cetle limitalion qui crée une inégalité choquante pour les 
travailleurs français installés à l'étranger ou dans nos colonies avant 
1916. (Question du 20 juin 1958.) 


Réponse. — L'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales applicabie aux assurés des professions non agri- 
coles et le décret du 29 décembre 1945 pris pour son application ont 
permis aux personnes ayant élé assurées obligatoirement pendant 
six mois au moins, de s assurer volontairement contre certains ris- 
ques s'ils en font la demande dans les six mois qui suivent la date 
à laquelle elles ont cessé d'être assurées obligatoires. Le décret 
ne 56-026 du 14 septembre 1956 a ouvert un nouveau délai d'adhé- 
sion à l'assurance voiontaire pour le risque vieillesse aux personnes 
qui avaient perdu la qualité d'assurés obligatoires parce qu elles 
avaient transféré leur résidence hors du territoire métropolitain et 
avaient négligé d'accomplir dans les délais pappelés ci-dessus les 
démarches nécessaires pour leur adhésion à l'assurance volontaire. 
Ce décret pris dans le cadre des mesures d'application de i'ordon- 


nance du 19 octobre 1945 ne pouvait octroyer des droits qui n'au- 
raient pas résulté des disposilions de cette ordonnance. En effet, les 
personnes ayant cessé d'appartenir au régime obligatoire antérieu- 
rement au 4er juillet 1946 n'auraient pu adhérer à l'assurance volon- 
taire au moment de l'entrée en vigueur du régime institué par 
l'ordonnance du 19 ectobre 1945, A plus forte raison celle faculté ne 
pouvait eur être offerte par un décret ouvrant un nouveau délai 


d'adhésion pour certaines personnes remplissant, par ailleurs, les 
conditions mais ayant omis d'accompiir en temps utile les démarches 
nécessaires. Un texte d'ordre législatif serait nécessaire pour accorder 
aux personnes ayant quitté le territoire metropolitain antérieurement 
au fr juillet 19:6 !e droit nouveau de s'assurer volontairement et 
rétroactivement. La situation des intéressés n'a pas échappé à 
l'attention du ministère du travail qui se préoccupe de déterminer 
dans quelle mesure ils pourraient s'acquérir un avanlage de vieil- 
lesse au titre de la législation métropolilaine. 


11695. — M. Roland Dumas demande à M. le ministre du travail 
dans quelles condilions une personne âgée de soixante ans, veuve, 
qui a exercé le raélier de marchande de journaux pendant quarante- 
huit ans et qui a toujours été considérée, par le fisc, comme artisan, 
peut bénéficier de la retraite servie par la caisse de retraite des 
commerçants ou, à défaut, la chambre des métiers, d'aulant qu'eile 
a oflert de coliser dès la création de cet organisme. (Question du 
25 juin 1958.) 


Réponse. — En l'état actuel de la réglementation, relèvent de 
l'organisation aulonorme d'allocation de vieillesse des professions 
indusiriclies et commerciales les personnes exerçant ou ayant exercé 
la profession de marchands de journaux en kiosque ou en terrasse 
ou de marchands de journaux à posle fixe soumis, à ce titre, au 
La ee ge d'une redevance à raison. de l'occupation du domaine 
public et qui ne sont pas assujellies pour cette activité profession- 
nelle au régime de la sécurité sociale des travailleurs salariés (décret 
n° 50-1383 du %1 octobre 190 modifié par le décret n° 541-890 du 
2 seplembre 1951). Sont excius du bénéfice de cette disposition les 
vendeurs de journaux qui ne remplissent pas les conditions ainsi 
céfinies, notamment les vendeurs ambulants. IL est précisé, en outre, 
que le régime fiscal auquel est soumise une personne n'a aucune 
incidence sur sa silualion au regard de la législation de vieillesse des 
travailieurs non salariés 


11712. — M. Albert Schmitt signale à M. le ministre du travail les 
soiutions divergentes données par les ditféreuls organismes de sécu- 
riié sociale à la question du remboursement des indemnités kilomé- 
triques que les médecins sont amenés à mettre en compte pour des 
visiles elfectuées dans des agglomérations, hameaux ou écarts dis- 
tincls mais à l’intérieur des limites de la commune. Certaines caisses 
accordent le remboursement de ces indemnités kilométriques, alors 
que d'autres organismes se fondant sur des instruclions reçues, 
refusent ce remboursement bien qu'une jurisprudence abondante, 
confirmée par l'arrèt no 40273 pris par le conseil d’Elat en date du 
28 tévrier 1958, se prononce en sens contraire. If lui démande s'il 
n'est pas possible de diffuser des instructions auprès des caisses et 
des directeurs régionaux de la sécurité éociale dans le sens de la 
jurisprudence susvisée du conseil d'Etat. (Question du 2 juillet 1958.) 


Réponse — Aux lermes de l’article 17 de la nomenclature géné- 
role des actes professionnels des médecins et autres praticiens, 
annexée à l'arrèté du 29 octobre 1945, « lorsque le pralicien et le 
imaiade habitent la même localité, l'indemnité de déplacement est 
forfaitaire; elle est représentée par la différence entre le prix de la 
cunsullation et celui de la visite. Lorsque le pralicien et le malade 
habitent des localités différentes, les frais de déplacement sont repré- 
sentés par l'indemnilé kisométrique celculée far rapport au praticien 
de la méme catégorie le plus rapproché », Compte tenu de l'avis 
formulé le 26 mai 1955 par la commission nationale des tarifs à 
qui la commission permanente de la nomenclalure avait laissé le 
soin d'examiner la question, des instruclions avaient été adressées 
aux organismes de sécurilé sociale en vue de donner au mot « loca- 
lité » le sens de commune. De ce fait, ie remboursement de l'indem- 
nilé kilométrique n'élait pas accordée lorsque le domicile du malade 
se trouvait siluüé dans la même commune que celui du praticien. 
Toulelois, cette’ interprétation de l’article 17 susvisé a donné lieu à 
de nombreuses contestations. C'est ainsi que le conseil d'Etat (sec- 
tion du contentieux) a été amené à examiner le recours d'une caisse 
de sécurité sociale meltant en cause l'interprétation du terme « Joca- 
lité ». Dans son arrèt du 28 février 1958, :a Haute Assemblée a estimé 

ue la caisse primaire requérante n'a pas méconnu les dispositions 

e l'artick 17 de l'arrêté ministériel du 29 octobre 1945 « en pré- 
voyant le remboursement suivant les modalités déterminéesæar ledit 
article 17, des frais de déplacement accompli par un médecin habitant 
une commune pour se rendre dans les écarts de ladite commune ». 
Compte tenu de la jurisprudence ainsi intervenue, j'ai été amené à 
préciser à l'intention des organismes de sécurilé sociale qui ont soili- 
cité des instructions à la suite de l'arrêt dont il s'agit, qu'il y avait 
ïieu de modifier dans ce sens la position adoptée jusqu'alors pour 
l'application de l'article 17 de la nomenclature, Néanmoins, il a paru 
nécessaire, pour éviler toute ambigmité, d'introduire dans le texte 
mème de l'arrêté toutes précisions utiles à cet égard. C'est pourquoi 
la commission permanente de la nomenclature a été saisie de la 
question d'une modification éventuelle de l'article 17 et sera amenée 
à formuler son avis à ce sujet lors d’une de ses prochaines sessions. 


11718. — M. P. Duquesne expose à M. le ministre du travail 
le cas d'un salariè bénéficiaire de l'allocation de salaire 
unique depuis de nombreuses années qui, après une inter- 
ruption de travail de courte durée (un mois) n'ayant pas 
donné lieu au versement des prestations familiaies par suite d'une 
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ânsuftisance d'activité non justifiée, se voit refuser, par la caisse 
d'allocations familiales, le payement de l'allocation de salaire uni- 
que pendant une période d'indemmisation à la sécurité sociale. 11 
jui demande quelles raisons s'opposent, dans ce cas, à l'attribu- 
jion de l'allocation de salaire unique et si la caisse d'allocations 
familiates est fondée à justifier sun refus en prétendant que la 
notion de « maintien » qui intervient pour l'attribution de l'alloca- 
tion de salaire unique à la population non active exige une absence 
de discontinuité dans le versement de cette prestation pour en pour- 
suivre le payement pendant la période d'indemnisation de la sécurité 
sociale. (Question du 4 juillet 1958.) 

Réponse. — L'article 23 du règlement d'administration publique du 
40 décembre 1946 précise dans son dernier alinéa que: « le droit 
à l'allocation de salaire unique est également maintenu aux per- 
sonnes qui se trouvent dans l'impossibilité d'exercer une aclivité 
grofessionnelle à la suite d'interruption définitive ou temporaire 
d'une activilé salariée », Le règlement, par les termes qu'il emploie, 
pose donc bien une règle générale de laquelle il ressort formelle- 
anent aue « le droit » à la prestalion doit exister au moment où 
l'activité salariée cesse. Cependant, l'administration incline à penser 
que le terme « maintenu » ne doit pas être pris dans un sens 
Mop restrictif et la circulaire interministérielle de codification 
ne {11 S. S. du 2 juillet 1951 indique dans son paragraphe 90 un 
certain nombre de situalions où la disposition précilée de larti- 
cle ?3 doit être l’objet d'une interprétation libérale, Le cas d'espèce 
sisnalé par l'hôénorable parlementaire, tel qu'il est exposé, peut 
gains doute recevoir une suite favorable s'agissant d'un allocataire 
recevant habituellement l'allocation de salaire unique et qui a cessé 
a-cidentellement d'avoir droit à cette allocation pendant une très 
courte période. L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
indiquer pour enquête et décision les nom, prénoms et adresse de 
l'intéressé ainsi que la dénominalion exacte de l'organisme d'alle- 
cations familiales dont il relève. 


11758. — M. Maurice Nicolas demande à M. le miaistre du travail: 
de quelles sont les caisses de retraite vieillesse de l'industrie, du 
commerce, de l'artisanat, des professions libérales qui existent en 
France ; 2° si elles sont toutes adhérentes à l'Organic ; %e si elles sont 
toutes régies par les mêmes statuts: 4° quelles sont les caisses qiw 
ont réélu statutairement leurs délégués de seclion. (Question du 
45 juillet 1958.) 

Réponse. — 10 et 20: les listes des caisses relevant: a) de l'orga- 
pisation autonome des professions industriélles et commerciales, 
dites « Organic », 400 caisses professionnelles et interprofessionnelles 
et une caisse nationale de compensation; b) de l'organisation aulo- 
nome des professions artisanales, dite « Cancava »: 94 caisses pro- 
fessionnelles et interprofessionnelles et une caisse nationale de 
compensation; c) de l’organisation autonome des professions libé- 
rales: 15 cuisses professionnelles et une caisse nationale de com- 

ensation, sont adressées directement à l'honorable parlementaire; 
So les caisses relevant de l'Organic et de la Cancava sont régies, 
dans leur ensemble, par les statuts propres à chacune de ces orga- 
nisations autonomes; les statuts des caisses des professions libérales 
varient selon les caisses; 4° il est procédé à uue enquête à l'effet 
de répondre à la question pose, 


11772. — M. Hernu demande à M. le ministre du travail s'il existe 
une incompalibilité enire la situation de délégné au comilé d'entre- 
prise et la situation de chef du service du personnel, autrement 
dit, si un chef du personnel peut être un délégué élu au comité 
d'entreprise, (Question du 22 juillet 1958.) 

Féponse, — Sous réserve de l’apprécialion des juridictions compé- 
{cntes et compte tenu des dispositions de l’article 8 de l'ordonnance 
du 22 février 1945 qui prévéient, d’une manière générale, diverses 
causes d’inégibilité, 1 ne paraît pas qu'il y ait incompalibilité entre 
la qualité de chef du personnel — dès lors que ce dernier est salarié 
de l’entreprise — et de membre du comité d'entreprise, pour autant 
que l'intéressé ne serait pas kw de par ses fonctions, à assumer, 
<osnme représentant du chef d'entreprise, la présidence du comité. 


11779. — M. Frédéric-Dupont cxnose à M, le ministre du travail 
qu'un salarié, entré chez son employeur à la date du 17 mai 148, 
a gagné chez celui-ci et pour la période s'étendant de celle dernière 
dale au 90 juin 1%8, un salaire brut de 70.105 francs, à raison de: 


mai, 23.723 francs, et juin, 46.670 francs. 1 lui demande : f° «i, pour 
la régularisation de la sécurité sociale, il considère une somme de 
69.550 francs exacle sachant qu'elle est composée, au titre de mai 
198, par deux semaines Je 11.510 francs l'une, soit 23.080 francs, et, 
au titre de juin 198, par le brut de ce mois là; 2° quel e-t, à son 
sens, pour le cas où il infirmerait ce node de caleul, ceni qui 
serail rationnel; 3° en tout élat de cause, de vouloir bien, à l'aide de 
plusieurs exemples, Jui faire connaître, par le détail, le mécanisme 
de la régularisation en ce qui concerne les salariés, entrés ou 
sortis en cours de trimestre, de facon qu'à la lumière de sa réponse 
tous employeurs Soient avertis de ce qu'ils ont à faire et qu'ils ne 
risquent plus, élant de bonne foi, de se voir êire l'objet de méprise 
sur leurs intentions exactes, (Question du ?hk juin 1958.) 

Réponse, — 19 Dans l'exemple fourni par l'honorable parlemen- 
taire, la période da samedi 17 &u samedi 31 mai couvre, en réalité, 
non pas deux semaines, soit une quatorzaine, mais deux semaines 
plus un jour ouvrable, en l'espèce le 17 ou le 31, soil une quin- 
zaine, J1 conviendrait donc de relenir Île plafond de quin- 
zaine, soit 25.000 francs, Le plafond total pour la période dun 13 au 
31 mai et du fer au 30 juin serait donc de 235.000 plus 20.000, soit 
75000 francs, Il en résullé que l'assuré devrait donner leu à coti- 
sation sur l’ensemble des rémunérations perçues an cours de ladite 
période, soit 70.403 francs; 20 fl a #té admis, dans un but de simpli- 
licalion, que le ca'cul du plafond prorata temporis à retenir ponr 8 
calcul des cotisations pouvait! être obtenu, en cas de mois incomplet, 
par l'addition d'autant de trentières du plafond mensuel que Ja 
ériodé considérée comporte de jours ouvrables on non, Dans 
Féssinte cité, le plafond de mai serait fixé à (90.000 : 50) x 49, 
soit 25.000 francs. 


11788. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre du travail! 
fo si une école d'osiéricullure et de vannerie rentre dans le cadre 
des élablissements ou centres où les mutilés du travail peuvent 
entrer gratuitement en vue de leur rééducation professionnelle pre- 
vue à l'arlicle 92 du décret no 46-2959 du 931 décembre 196, et si 
elle a recu ou non également l'agrément du ministère du travail 
pour la rééducation des mutilés du travail; 2° dans la négative, si 
une caisse primaire peut refuser l'admission dans cet établissement 
pour apprendre la profession de la vannerie et ses dérivés, compte 
tenu qu'il existe une section de formation professionnelle accé- 
Krée des adultes, et que. d'autre part, cet établissement à un prix 
de pension inférieur à 150 p. 100 aux centres de rééducalion profes- 
sionnelle des anciens combattants, voire même inférieur à celui 
pratiqué par le placement chez un employeur privé, qu'enfin, ledit 
établissement délivre des C. A. P. el s'occupe du placement des 
élèves. (Question du 26 juillet 195$.) 


Réponse, — Une enquête est nécessaire afin de recucillir les élé- 
ments de réponse à la question posé?, 


11903. — M. Cuioci demande à M. le ministre du travail si un 
retraité peut bénéficier des bons de vacances délivrées par la caisse 
des allocations familiales, et en vertu de quelles lois vu décrets, 
(Question du aout 195%.) 

Réponse, — Les caisses d'allocations familiales ont la possibilité, 
en application de l'article 46 du code de la sécurité sociale et du 
titre IV du décret no 46-1358 du 8 juin 1946, d'accorder, sur leg 
funds dont elles disposent pour mener leur action sociale, des 
« bons » destinés à permeitre l'envoi d'enfants d'alloralaires en 
vacances. Un retraité bénéficiant des prestations farmilinles en 
application de l'article 511 du code de la sécurité sociale, pour des 
enfants dont il aurait la charge, pourrait solliciter le bénéfice éven- 
tuel, au profit exclusif de ces enfants, des « bons de vacances » 
dont il s'agit. 11 ne pourrait, en revanche, se voir attribuer, pour 
son profit personnel, les « bons » de vacances accordés par Îles 
caisses d'allocations familiales, En tant que bénéliciaire d'une 
retraite — si celle-ci est versée par une caisse régionale d'assu- 
rance vieillesse — c'est à ce dernier organisime qu'il lui appartien- 
drait normalement de demander l'octroi de tels «bons »; mais je 
récise immédiatement que les caisses régionales d'assurance vieil- 
“se ne disposent pas encore des fonds devant leur permettre de 
mener une action éociale en faveur de leurs adhérents et que les 
formes éventuelles de celle action n'ont pas été définies, En cônsé- 
quence, les bénéficiaires des avantages de vieillesse Kyaux qui 
sont attribués par les caisses régionales d'assurance vieillesse ne 
peuvent pas, actuellement, prétendre à des avantages ressortissant 
strictement au domaine de l’action sociale et notamment se voir 
accorder des « bons de vacances », 


Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


